D a %e 


CETTE COELCELEEPELEP EPP PE EEL EEE EEE 


LECLE CEE PE EEESPPREENNN 


Regnum Tuum 


COCCCOCECELCLCCOCEOCCCOCCDCDECPDEPPCPORPEORCPCROOPRRRPRRE 


FESSES ETES 


TABLES DU TOME XI] 


« présente livraison contient en sup- 
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ommaire analytique 


« LES QUESTIONS ACTUELLES » 
Æ ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


Semaine sociale de Lyon. — 1° La crise d’auto- 
_ rité, Les symptômes, les causes, la recherche des solu- 
: tions (Lecon d'ouverture de M. Eucène Duruorr, 27. 7. 


V a-t-il une crise de l'autorité? Premier symptôme : l’indiscipline des 
iœurs. Second symptôme : la fragilité des lienssociaux. a) dansla famille ; 


vient la crise de l'autorité? 1° Résulte-t-elle des transformations 
politiques et sociales qui se sont déroulées depuis cent cinquante ans? 
a cause première : la rupture de l’unité des esprits touchant les 
vérités essentielles. 3° Il y a des degrés dans la rupture de l'unité des 
: 395. 


Où chercher le salut? 1° L'autorité gérante du bien commun. 
utorité et la force. 3° Les sujets et les formes de l'autorité, 
“Us Les relations d'autorité à autorité. Comment le plein exercice du 
“pouvoir spirituel aide les sociétés temporelles à se gouverner : 403. 


mclusion : 412. 


Lettre de S. Em. le card. Gasparri à M. Du- 
thoit (A6. 7. 25): 412. 


A propos de la grève récente. — Ce que gagnent 
les banques (Abbé Léonce Maxenr, Réponse populaire 
- du Sud-Est) : #14. 


tules. — Quelle est la confession des membres 
du Parlement des Etats-Unis? (Kipa) : 415. 


Statistiques officielles. — 1° Mouvement dela popu- 

lation de la France au cours de l’année 1924 et 
_ résultats comparatifs pour quelques pays étran- 
gers (Rapport du min. Travail, 12. 3. 25): 417. 
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1° Résultats généraux. — Mariages, naissances, décès. — Par 
rapport à 4923, la nuptialité en 1924 est sans changement; la natalité 
est en légère baïsse; la mortalité en hausse : 418. 


2° Statistiques détaillées, — Balance des naissances et des décès. 
— L'excédent général des naissances sur les décès est le plus faible de fi ra 
Ja période 1920-1924, sauf pour 4922 (excédent de naissances dans TRES 
52 départements; excédent de décès dans.38) : 419. LS 


Mariages. — Très légèrement inférieure à celle de 1923 (355923 ma- 
riages au lieu de 256501), la nuptialité dépasse de beaucoup la : 
moyenne de la période 4904-1913 (320 000): 420. A 4 


Divorces. — Baisse sur Je nombre constaté en 41920, 1924, 4922, 
1923, mais chiffre encore snpérieur de près de 6000 à celui de 


"4913 : 491. 


Enfants déclarés vivants. — En diminution depuis 4920 (834 444), 
leur nombre s’est encore abaissé, de 1923 à 1924, de 761 861 à $ 
752 101. En hausse dans 24 départements (région parisienne, régions 5 
libérées, Provence), la natalité à diminué dans tous les autres: 421. + 

Mort-nés. — Chiffre un peu plus faible qu’en 1993 (31 692 au lieu 
de 33594) : 422. RAP. 

Décès. — De 666990 en 1923, chitfre « le plus faible constaté en 
France depuis le début du xix° siècle », leur nombre s'est relevé à 4 
679885 en 1924, inférieur à celui de 4921, 4922 et 1943 : 423. 

Décès d'enfants de moins d’un an. — Diminution sensible par rapport 
à 1923 (64 287 au lieu de 73 283) : 424. 

Résultats comparatifs pour la France et divers pays. — Excédents de 
naissances et de décès; nuptialité; nalalité; mortalité infantile; mor- 
talité générale : 424, à 

Tableaux annexes. — 1. Mouvement de la population en 1924 (réca- 
pitulation par département). — IE. Population, mariages, naissances, 
décès, ele., par arrondissement, en 1924 et 1923. — III. Mariages, 
naissances vivantes et décès en divers pays depuis 1913. — IV. Pro- 
portions pour 40000 habitants des nouveaux mariés, des enfants nés 
vivants et des décès en divers pays depuis 4913 : 494. 


2° Les effectifs de l’Internationale syndicale (Jour- 
née Industrielle) : 429. SR 


BIBLIOGRAPHIE. — Le développement juridique et social de 
la convention collective du fravail, par Maurice Eblé : #6. 


Reliures mobiles pour la «© Documentation Catholique » 


Pour rendre service à nos lecteurs, nous avons fai 
élablir des reliures mobiles semestrielles du format 
de la D. C. Le mécanisme est d’une remarquable 
simplicité. Ces classeurs, à la fois solides el élégants, 
peuvent fort bien servir de reliure définitive. En 
vente, 5, rue Bayard, Paris-VIII®, au prix de 5 fr. 75 
(port, 0 fr. 90). 
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magnifiques institutions de propagande 
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SEMAINE SOCIALE DE {LYON 


La crise d'autorité 


Les symptômes, les causes, Ja recherche des solutions 


= LEÇON D'OUVERTURE DE M. EUGÈNE DUTHOIT ( 


La Semaine sociale de France a alteint l’âge de sa 
majorité. Il y à vingt et un ans que, dans cette ville 


même, du 1° au 7 août 1904, elle tenait sa première 
session sous le patronage du pasteur du diocèse, Son 
_ Eminence le cardinal Coullié. Je voudrais nommer 
tous les ouvriers de la,première heure, amis très chers, 


qui, ont eu le courage d’entreprendre et le mérite, plus 


rare-encore, de persévérer. Comment ne pas rappeler 


du moins ceux d’entre eux qui figurent toujours au 
premier rang de notre Commission générale: Marius 
Gonin, Adéodat Boissard, Etienne Martin Saint-Léon, 


Max Turmann ? 


Au moment où la Semaine sociale vient retremper 
ses) forces dans ses eaux baptismales, nous nous sen- 
‘tons ‘pénétrés par l’incomparable beauté du. cadre où 


elle naquit et qu’elle retrouve avec bonheur après-une 


Jongue course à ‘travers la France. Lyon, ville qui 
compte vingt siècles d'histoire et presque autant de 
profession catholique, qui. a connu toutes les gloires, 
celles de la science, de l’industrie, du courage mili- 


* taire, s’est montrée grande surtout par sa foi reli- 


gieuse. Du martyre des Pothin et des Blandine aux 
chrétienne 
qui naquirent au dix-neuvième siècle, Lyon a trouvé 
dans un acte de foi ininterrompu l'énergie spirituelle 


qu'elle a fait rayonner à travers le monde. Parmi les 


manifestations de son génie et de sa ferveur, n'est-il 
pas permis de placer l'institution, des Semaines sociales 
de France, qui, fidèles à l'inspiration d’un grand 
Lyonnais, Frédéric Ozanam, ont voulu faire œuvre de 
science -en.même temps que: de foi ? Etudier, non seu- 
lement pour atteindre par.la contemplation de la vé- 
rité la joie de l'esprit, mais pour agir et teréer dans lle 
monde plus l’ordre, plus de ‘justice, plus d'amour ; 
observer avec une volonté inflexiblèé, de probité in- 
tellectuelle les ‘faits sociaux du temps :présent ; les 
confronter avec l’infaillible critère .de la doctrine 
catholique et, finalement, orienter les lois, les institu- 
tions, les mœurs, en dépit de tous les courants :con- 
inaires, vérs une réforme fondamentale de la société 
d’après les principes chrétiens, c'est à un dessein que 


Frédéric Ozanam avait formé. L’exécution, si impar- 


faite qu’elle ait pu être, d’une telle tâche, fait de nous 
tous ses: descendants:authentiques. 

Et voici qu'après avoir été baptisée en 1904 par le 
cardinal Goullié Ja Semaine sociale revient à Lyon 


‘@) yon, 27. 7. 26. — Voir.dans la D. C., t.-12,col..643, 
note 2,\ume liste de références sur les Semaines sociales 
antérieures, — Adde : ibid., col. 643:669, leçon d'ouverture 
de M. E. Durnorr à ila Semaine :sociale lle Rennes (x92%4), 
suivie d'une lettre duccard.Gasparrr à M. Duthoit (9. 9. 24). 
(Note de la D, C. — Sauf indication contraire, les notes 
sont de l'anteur.) 
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‘ferme, l’activité si féconde, nous sommes venus avec 
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pour être en quelque sorte confirmée par Son Emi- | 
nence le cardinal Maurin. L’invitation de 5on Emi- - 
mence. est un honneur ‘ét une marque de confiance … 
dont nous apprécions‘toute la valeur. Habitués à en- 
tendre avec joie, à méditer avec respect!les leçons doc- 
trinales d’un prince de l'Eglise dont la pensée est si … 


empressement tenir sous sa juridiction motre XVII … 
session. Où la Semaine sociale pourrait-elle se sentir | 
plus à l’aise que sous la houlette d’un Pasteur qui a. 
toujours regardé les ouvriers, les employés, les arti-. 
sans, les paysans, comme la portion choisie «de son 
troupeau, et leur a montré, dans le syndicat profes- M 
sionnél, fortement étayé sur la fidélité à tous les-en- » 
seignements de l'Eglise catholique, le moyen de … 
sauvegarder tous leurs légitimes intérêts ? "+ 
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Parmi les problèmes qui S'offraient cette année à » 
nos méditations, celui de l'autorité nous à paru dicté ” 
par les événements. Déjà, avant la guerre, ce sujet | 
avait retenu:le choix de la Gommission-générale, pour, 
la Semaine sociale qui devait se tenir à Besançon en. 
août 1914 : il n’a rien perdu de sa prenante actualité. 
Les grandes leçons de ‘la guerre et de l'après-guerre 
vont jalonner notre route. À peine sortie d’une cata- 
strophe qui coûta plus de vies humaines et de dom- 
mages matériels que n'importe quelle guerre du 
passé, motre ‘Europe nia «pas recouvré :cette tranquil- 
lité de l’ordre qu’elle poursuit avec une fébrile impia- 
tience. Les mécontentements, l’inquiétude, l’insécu- … 
rité sont partout. Le monde souffre d’une crise dem 
confiance. D'un grand pays, la Russie, depuis long: 
temps soumis à l’absolutisme du pouvoir suprême, 
la révolution a fait le champ d'expérience d’une nou- + 
velle forme d'autorité, non moins autocratique que sa: 
devancière, originale surtout par le matérialisme radi- 
cal dont elle est pénétrée. Sa propagande, qui s'étend M 
à l’univers entier, sert de levain à la fermentation. 
des esprits. \ 
‘Resterons-nous indifférents et passifs devant l’in- | 
quiétude qui trouble le monde ? 2 
‘Cette agitation est déjà une leçon. Car, chose 
impressionnante, les révolutionnaires, notamment les | 
plus avancés, apportent leur témoignage inattendu, 
mais formel, à l'autorité. Tls préparent, :disent-ils, 
un avenir social où l’autorité ne ‘sera plus nécessaire ;. 
mais, en attendant, ils commencent par l'exercer for- 
tement. « Les doctrines d'anarchie, remarque 
M. Georges Goyau, lorsqu'élles veulent devenir agis- … 
santes, organisent leurs fidèles, les subordonnernt, les 
mobilisent ; et quand! ainsi l’homme destructeur veut 
faire le geste inverse de celui du Dieu créateur qui, 
du néant, tira l'ordonnance du monde, :vet ‘homme 
confesse encore, par ses démarches, qu’il est besoin … 
d'une archie pour installer l'anarchie, et d’un 
suprême éffort d'organisation, d’une ultime ‘conces- | 
sion à l’idée d'ordre, pour pouvoir «enfin ‘ramener le 
chaos, réaliser le néant. » (x) : 
Ainsi importe-t-il non seulement de bien voir 
qu'on ne peut se passer d’une autorité, mais de 
rechercher sur quel principe on la fonde, quelle ‘fr 
on Jui .assigne. Que vaut une soi-disant autorité. 
humaine -qui ne trouve pas au-dessus d’élle son ofi- 
gine, sa justification, la raison -et la limite de.son 
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(1) Grorces Govxv, 


ï ‘Cathôlicisme “ét politique, + 
Paris, 1923, p. 9. fe ï 


e communs 
libre et responsable, sui iuris, at-on pu dire, 
mais: en même lemps sociable et gouvernable. Com- 


| la vie sociale est ainsi faite que chacun de nous 
« … dépend'non point d'une seule autorité, mais de plu- 
sieurs, comment vont'concorder les autorités ? L'his- 
toire révèlé l’existence de régimes qu’on a appelés 
« jacobins » ; qu'ils se traduisent par le gouverne- 
ment d’un seul, de quelques-uns ou: d’une: majorité, 
ils se ressemblent par une commune tendance : tous 
 s’éfforcent dè subordonner la personne humaine à 
une seule autorité, celle de l'Etat: Lies suites de ce 
dérèglèment funeste ont toujours été désastreuses 
pour les sociétés. Veut-on les éviter ? Il faut mar- 
 quer là coexistence nécessaire de plusieurs autorités 
« et chercher, par une délimitation précise de leur 
domaine propre, le moyen d’assurer l’harmonieuse 
coordination de toutes. 

C'est’ cette étude, non seulément de l'autorité, 
mais des. autorités, que selon sa méthode tradition- 
nelle la Semaine socialé va entreprendre, allant des 

. faits à la doctrine qui permet dé les interpréter et 
_ de les comprendre, puis de la doctrine aux applica- 
tions quiellé comporte. 

Etude absttaite, spéculative, diront quelques-uns. 

Etude pratique, s’il.en fut jamais, répondrons-nous, 
travail à répercussions immédiates sur notre conduite 
personnelle et sur celle des autres. 

Car l'autorité n’est pas une puissance lointaine que 
nous rencontrons seulement à de longs intervalles, 
dans les grandes circonstances de la: vie ; elle est là, 

_ près de nous, enveloppant nos actes, baignant notre 
vie quotidienne, réclamant nos sacrifices,. dans la 
famille, dans l’entreprise dont nous sommes les chefs 
ou lés subordonnés, dans la-profession, dans les asso- 
ciations volontaires où .nous fait entrer notre incoer- 
cible besoin dé plus dé science, d'’entr'aide et de 
sécurité, dans là petite et la grande patrie de la terre, 

dans l’Eglise qui nous conduit à une éternelle des- 
tinée. Tous; sans exception, nous avons à commander, 
au moins à la partie corporelle, charnelle et péris- 
sable de nous-mêmes ; tous aussi nous avons à obéir 

à d’autres hommes. Beaucoup sont à la. fois pourvus 

d'un commandement légitime sur leurs semblables, 
tels le père, le patron, le fonctionnaire, et ‘eux-mêmes 
subordonnés à plusieurs autorités: Ainsi avons-nous 
tous à apprendre non seulement l’art de commander, 
mais celui d’obéir ; l’un et‘ l’autre se complètent et 
créent la discipline sociale, sans laquelle: il est: vain 
d'espérer: là paix. ; 

Je voudrais, dans cette leçon introductive : 
* 1° Examiner; à la lumière des faits, s’il est vrai 
que lé mondé où nous sommes tend à dèvenir ingou- 

vernable: Y a-t'il vraiment une crise de l'autorité P 

29: Rechercher si cette crise de l’autorité n’est pas 

liée à une-autre, plus étendue et plus profonde, qui 

sévit’ dans:lés inteMigences; et'si elle n’en est pas là 

résultante: D'où vient la crise de l’autorité P' 
3° Voir enfin où chercher le salut. 
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Ÿ_a-til une. crise de l'autorité (17 


. Premier symptôme: l'indiscipline des mœurs. 


FH 

; Il faut entendre par là non seulement les atteintes 
* à la morale sexuelle, qu'un moraliste doublé d’un 
£ sociologue a analysées dans un livre clairvoyant (2) 
$ 


(x) Les sous-titres sont dé l’auteur. ! 
(2) Pauz Bureau, L’indiscipline des mœurs, 1 vol., Paris, 


1921. 


ment vont s’âccorder l'autorité et la liberté ? Et si 
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el que la Semaine sociale, dans, sa: session de Gre 
noble (1), à étudiées, en fonction dü problème dé 
population, mais tout ce qui y conduit, que ce’soit:le . 
fléchissement dè l'éducation, la licence des spectacles, 
l’inmoralité de la rue, les exigences d’un luxe: inso= 
lent. Souvent, d'ailleurs, les: divers: genres d’indiscie- 
pline se mêlent et se compliquent ; il est habituel, 
on peut mème dire fatal, que les désordres de la con: 
duite morale et les: manquements à la justice commur 
tative dans les affaires chevauchent: les: uns: sur les 
autres. L’usure vorate, avide de gainirapide: et indife 
férente aux moyens de l'obtenir, le fléchissement de 
la conscience professionnelle sont! autant de: formes 
variées, habiles, parfois déconcertantes à force d’in: 
conscience, de-l’indiscipline des: mœurs. 

Symptôme grave, si: l’on. admet: que la « vie ver 
tueuse: constitue: la fin pour: laquelle. les: hommes: s& 
réunissent en société » (2), d’où il résulte que la sau 
vegarde: de la: moralité publique est le-premier devoir 
dé toute autorité. Pour autant que règne dans. une 
société l'indiscipline: des. mœurs, un tel phénomène, 
dès: lors: qu'il est général, révèle quelque chose de 
plus que l’insubordination\ individuelle. :' l’ébramle- 
ment: d’une ou. dé plusieurs autorités; peut-être de 
toutes: à la: fois. Qui-n’admettra, par exemple, le rap- 
port de: cause: à effet. entre le relâchement des mœurs 
domestiques et l'évolution: fâcheuse qu'a subie l’auto- 
rité familiale, entre le dépérissement: sur place que : 
provoquent les habitudes. restrictives: de la. natalité, 
en: diverses régions: de: notre pays, et'les coups: portés 
à l’autorité de l'Eglise ? Qui n’a pu constater que, 
sous l'influence de la lutte à outrance qui s’est 
déchaînée dans la: vie économique, et grâce à la : 
carence de toute autorité professionnelle, l'usure 
a trouvé libre carrière ? : ; 

Parfois, quand le désordre a gagné de proche en 
proche les couches profondesde la société, l’action des: 
lois répressives essaie de se faire sentir, Mais sou- 
vent il est trop tard, et la conscience publique, plus 
ow moins enténébrée, ne comprend pas et s’insurge. : 
Il arrive même que les interventions. pourtant! si 
fortement motivées de l'Eglise, qui se font plus: pré- 
cises à mesure que le scandale a lui-même moins: de: 
retenue, sont incomprises jusque dans les rangs des. 
fidèles et que plus d’un: se risque à dire, .ouvertement 
ou dans le secret’ de: saiconscience : « Sileté, theologi, : 
in munere: alieno: : Taisez-vous, théologiens, cela ne 
vous regarde pas: » Dé quoi se mêlent, .en vérité, les 
représentants de l’autorité religieuse ?' De quel droit 
prétendent-ils régler nos lectures, nos divertissements Le 
et lés caprices de la modé ? Ainsi, lés individus s'in- Fe 
surgent contre la discipline des mœurs, dont les-auto- 
rilés, civiles et religieuses, sont les gardiennes: à des 
titres. divers et avec dès sanctions plus ou moins  ! 
efficaces. Cétte révolte n’est qu’un épisode dé: l'effort 
inintérrompu que soutient l'individualisme jouisseur 
pour desserrer, toujours un peu plus, les liens-sociaux. 
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Sécond symptôme : la fragilité des liens sociaux. 
a) Dans: la famille. 


Dans: la famillé, le nœud même de la vie en 
commun, c’est-à-dire le mariage, subit l'action dis- 
solvante du divorce, qui fait œuvre de rupture radi- 
cale: dans une moyenne de 25 000 foyers par an. 
Mais en combien d’autres la simple possibilité ou 
menace de divorce a:t-elle détruit l'intimité des 
âmes et la suhordination nécessaire d’un époux 
à l’autre ? Pär: une conséquence fatale, le mariage, 
déclaré légalement dissoluble, a dans là société une 


FAP CD. 
| (2) De regimine principum, I, r4. 


C., t vo, col. 195:217: (Note de la D, G.) 
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sorte de succédané, de plus en plus recherché _ 
répandu : c’est l'union libre, prétendue société, mais 


sans avenir, puisque sans autorité. 
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Comment se perpétuerait, dans un monde ains! 
perverti, l'union nécessaire du père et de la Eu 
* pour exercer sur les enfants une autorité qui ne leur 
est pas dévolue à titre individuel, mais en ne 
et qui comporte la coordination harmonieuse des 
deux volontés, paternelle et maternelle, chargées du 
devoir d'éducation ? Coopération qui n’est pratique- 
ment possible que si les époux ont voulu, en unis- 
sant leur vie, réaliserquelque chose d éternel, créer 
une institution qui doit échapper pour toujours aux 
caprices de leur âme changeante. DA es 

Chacun voulant s'affranchir et « vivre sa vie », 
‘il est fatal que les enfants, à leur tour, tendent à con- 
tester l'autorité des parents, à s'en affranchir, à vivre 
d’une vie autonome. 

Pourraient-ils s’en offenser ces parents qui, loin 
‘de regarder le bien de l'enfant comme la règle 
suprême qui doit déterminer l’emploi de sa jeune 
activité, feraient de lui prématurément un simple 
_ instrument de lucre à l’atelier ou au bureau P Néces- 
sité fait loi, dira-t-on. Sans vouloir peser ici le tort 
ou la responsabilité des parents, qui peuvent être 
eux-mêmes victimes des circonstances, ne faut;il pas 
déplorer pourtant que le défaut d'organisation sociale 
entraîne ainsi le plus déplorable usage de l'autorité 
paternelle ? Celle-ci prend couleur de propriété. Com- 
ment les liens familiaux résisteraient-ils à de telles 
déformations ? 
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L& b) Dans la profession. 


Plus fragiles encore sont les liens professionnels. 
| Où est la stabilité des emplois et ce que Frédéric 
Le Play nommait « la permanence des engage- 
ments » ? Quelques-uns s’honorent d’appartenir de- 
puis longtemps à la même « maison », mot signifi- 
catif, qui évoque l’idée parfaitement juste d’une 
institution, d’un bien commun entre le chef de 
l’entreprise et les travailleurs d'exécution qu'il 
emploie. Mais combien passent et ne s’attachent 
nulle part ! 

Il semble que l'exercice du droit syndical, s’il a pu 
_desserrer le lien qui unissait le patron et ses employés, 
. a en revanche solidarisé davantage entre eux les sala- 
 riants d’une part, les salariés de l’autre. Mais beau- 


coup de travailleurs ne sont point fidèles à leur syn- 


Y 


dicat, voulant se servir de lui, mais non point le 


servir : ceux-là encombrent ses couloirs aux jours de 
grève, le délaissent aux jours de trêve, ou bien, sous 
le coup d’influences extérieures, vont d’un syndicat 
à un autre. Les ententes industrielles entre employeurs 
de même profession ou de professions connexes n'ont 
elles-mêmes, bien souvent, qu’un temps. Plus hypo- 
thétiques et. fragiles encore, incertains du lendemain, 
fragmentaires, sont les accords généraux qui devraient 
unir les membres salariants et les membres salariés 

{des professions. Il arrive le plus souvent que la col- 
lectivité patronale se refuse à toute entente avec la 
collectivité ouvrière. À supposer qu’une convention 
ait élé conclue, à quelles entorses n'est-elle pas 
exposée ? Et les parties contractantes, s’il ÿ à rup- 
ture, ne s’accusent-elles pas réciproquement d’avoir 
manqué aux engagements ? Ephémères, quoique 
nécessaires, sont les institutions mixtes et paritaires 
qui, pour des fins et sous des noms divers, unissent 
patrons et ouvriers. La vie économique n’est pas 
remise encore de l'ébranlement que lui ont causé la 
révolution industrielle et l'avènement de l’individua- 
 lisme juridique. Le régime des syndicats parallèles 
sans un organe de liaison, une commission mixte, 
ne peut créer qu’un équilibre instable. 


À 


soit aujourd’hui, non sans grave péril, ébranlée, qu 


pourrait le contester et regarder le fait comme négli- g 


geable ? Il y a trop souvent, dans l’entreprise, incom- 
préhension réciproque entre ceux qui commandent 
et ceux qui exécutent. Get état d'esprit n'est-il pas 
lié à une confusion commise par les uns et les autres 
entre deux titres, à coup sûr légitimes, mais distincts : 
celui qui fonde l’autorité dans l’entreprise, celui qui 
fonde la propriété des instruments de production ? 


Légitime aulant que nécessaire est l’autorité dans. 


l’entreprise. Légitime et propre à porter au plus haut 
degré l’activité productrice est la propriété privée du 


capital industriel. Légitime encore est la coexistence 


du commandement et de la propriété dans les mêmes 


mains, quand, ce qui arrive le plus souvent, le pro- : 


priélaire des instruments de production est le mieux 
qualifié pour exercer l'autorité. Mais, dans ce cas, le 
chef d'entreprise ne possède point le commandement 
sur ses subordonnés à raison de son droit de pro- 
priété sur le matériel ; il l’exerce parce qu'il est, le 
cas échéant, le plus apte à commander pour le 
bien commun de l'entreprise. Et ce bien commun 
intéresse tous ceux qui, à un titre quelconque, pos- 
sesseurs d’une fraction du capital, travailleurs de 
direction ou d’exécution, se rattachent à l’entreprise. 
et occupent une place dans la hiérarchie de ses fonc- 
tions. ? - 
N’arrive-t-il pas que certains patrons — nous ne 
généralisons pas — n’ont point assez conscience d’être 
chargés de la gérance d’un bien commun et ne 
regardent l’entreprise que comme un bien exclusi- 
vement propre à faire valoir ? De même aussi ceux 
des travailleurs qu'égare l'esprit de classe ne voient 
dans le patron qu’un propriétaire, méconnaissent. 
en lui le gérant le mieux qualifié d’un bien commun 
auquel ils participent, ne considèrent l’entreprise que 
comme une richesse à s'approprier. Tout se ramène 
pour eux à une translation de propriété. Erreur 
fatale! Conceptions de l'autorité et de l’entreprise 
également matérialistes. Seule, la conscience du bien 
commun qui unit dans l’entreprise tous ceux qui 
Y coopèrent pourrait resserrer les liens nécessaires 
entre les détenteurs de l'autorité et les subor- 
donnés (x). 5 


c) Dans la cité. 


Il y a eu dans l’histoire des nations des heures 
tragiques où le lien social, plus où moins distendu 
entre fils d’un même pays, s’est soudainement res- 
serré, sous le coup d’un péril commun et d’une pas- 
sion souverainement noble, le patriotisme. Nous avons 
vécu une de ces heures de gloire, où le mot d'ordre, 
union sacrée, lancé par les chefs de la cité, a disposé 
les individus à accepter sans se plaindre une étroite 
coordination des efforts de tous et une obéissance sans 
limites. Heure trop brève qu’il aurait fallu prolonger, 
le péril écarté et la paix’ victorieuse ramenée sous les 
plis des drapeaux. La lutte intérieure a repris, plus 
vive, plus passionnée que jamais. ! 

Les urs se croient fondés à détruire un ordre établi 
qu'ils proclament injuste, les autres à user du droit 


de légitime défense, souvent en dehors des autorités | 


juridiquement constituées, qu’ils accusent d’impuis- 
sance, quand ce n’est pas de connivence avec les 
agresseurs des droits consacrés, De plus en plus, les 


(x) Les lecteurs de la Chronique sociale de France n'ont 
pas oublié la belle étude de M. J. Vrazaroux sur « La par: 
ticipation à la gestion de l’entreprise et le 
l'autorité » (févr. 1923, pp. 81 et suiv.). 
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tendent à se 


C classer, comme disait récem- 
nt un illustre orateur de la chaire (1), en révo- 
 lutionnaires et en réactionnaires, selon « l’idole de 
leur choix », celle d’um ordre social établi, dont ils 
se font les gardiens et les défenseurs ; celle d’un ordre 
: = social à établir, dont ils voudraient être les organisa- 
teurs et les bénéficiaires. Chacun se prétend le meil- 
. leur, le seul juge bien commun et rejetterait 
volontiers hors de la cité quiconque le conçoit autre- 
ment. 

Sous l'influence des passions qui animent cette 
lutte implacable, l'idée de justice s’altère peu à peu 
dans les esprits ; combien confondent la justice avec 

_ leur intérêt ou l’objet de leur convoitise, se posent en 
arbitres souverains de cette prétendue justice et 
entendent mettre à son service toute la force, indi- 
viduelle et collective, dont ils peuvent disposer | Ainsi 

 renaissent peu à peu ces guerres privées qu’on avait 
cru à jamais abolies ; nos sociétés reviennent, sans 
ÿ prendre garde, à ce stade historique où quiconque 
disposait d’une force entendait bien être son propre 
justicier. Se 

Tandis que se déroulent ainsi des conflits et des 


da de Lun : 


DT Le 


| entreprises de force qui sont menaçantes pour l'unité. 


de la vie nationale, l’autorité politique ne saurait 
rester inactive : elle doit être l’arbitre impartial et la 
gardienne de l’unité nécessaire ; mais remplit-élle 
- tout son devoir et n’arrive-t-il pas qu’elle serve à sa 
manière l’une ou l’autre des idoles qui divisent les 
esprits ? Le choix qu’elle fait est grave et rejaillit sur 
les tâches de plus en plus nombreuses, complexes, 
enchevêtrées, dont l'Etat est aujourd’hui chargé, 

De quoi s'occupe l'Etat ? Mieux vaudrait dire de 
quoi il n’a pas souci : l’énumération serait moins 
longue. Comme nous sommes loin de l'idéal du libé- 
ralisme aftardé, l'Etat gendarme |! Il ne se cantonne 
plus dans les limites de la police ; il veut donner 
satisfaction positive et directe aux besoins collectifs et 

_ gérer lui-même les services qui y correspondent. Il 
imprime ou veut imprimer une direction d’ayenir 
à la société. : 

__ De cela, qui voudrait blâmer l’autorité politique P 
Le libéralisme, hostile à toute intervention de l'Etat 
qui aurait dépassé la mission d'une gendarmerie 
attentive à la conservation de l’ordre matériel, n’est 
plus de saison et ne serait d’ailleurs qu’une forme 
de pernicieuse anarchie. 

Encore faut-il, pour que l'Etat n’échoue pas en tant 
que gérant d’affaires de la collectivité, qu'il se garde 
de deux excès : l’un consisterait à apporter dans la 
gestion des services publics le feu ardent des passions 
qui animent les partis, l’autre à négliger le con- 
cours des autorités et des forces autres que lui-même 
et qui sont ses collaboratrices nécessaires. À tomber 
dans l’un ou l’autre abus n'est-il pas précisément 
exposé, du fait de l’extrême diversité des systèmes de 
pensée qui règnent dans la société et parmi lesquels 
il lui est difficile, pour ne pas dire impossible, de 
rester arbitre impartial ? La conséquence ne manque 
pas de se faire sentir : ses interventions sont contes- 
tées ; sa gestion, à tort ou à raison, äprement crili- 
quée ; les collaborations privées qui lui seraient indis- 
pensables sont dédaignées par lui ou refusées par ceux 
qui seraient qualifiés pour les fournir : en un mot, 
l'accroissement des attributions de l’autorité publique 
coïncide avec moins de respect pour elle, moins de 
confiance en son savoir-faire, plus de résistance à son 
intervention ; ainsi se vérifie chaque jour la sagesse 
du mot de l’Ecriture : « Celui qui mouche trop fort 

* fait sortir le sang. » Moins l'unité d'esprit règne 


(x) Le P. Sanson, prédicateur de Notre-Dame, V confé- 
rence de Carême 1925. 
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dans uné société, plus une certaine sobriété devient | 


une nécessité de gouvernement, 
Or, dans le temps où nous sommes, la loi a de 
moins en moins d’empire sur les âmes ; elle n’est 
souvent qu’une formule de contrainte ; c’est à qui 
s'ingéniera à la tourner par des moyens que la con- 
science est loin d’homologuer toujours, mais dont 
s’accommodent la plupart des individus, en allé- 
guant que de telles pratiques sont entrées dans les 
mœurs. 


\ d) La crise des services publics. 


Un ‘élément préserve malgré tout notre vie civique 
de ruptures trop violentes : c’est la solidité de l'ar- 


mature administrative qui la soutient. Nous trouvons 


là les cadres traditionnels de l'Etat, qui, suivant la 
juste expression de M. Lucien Romier, contiennent. 


« la masse anarchique des intérêts particuliers » (x). 


L'origine de cette force précieuse remonte aux sources 
mêmes de notre unité nationale. Missi dominici de 


Charlemagne, baillis et sénéchaux de saint Louis, 
intendants de Louis XIV, commissaires aux armées de 
la Convention, grands préfets de l’époque napoléo- 


nienne se sont transmis la même tâche, qui, nonob: 
stant les révolutions et les changements de régime, 


s'est poursuivie pendant plus de dix siècles L'outil 


qu'ils ont construit cest solide ; maïs, si l’usure com- 
mence à se faire sentir, n'est-ce point surtout à rai-, 


son de la rudesse et de l’inhabileté des mains qui le 
manient # L’agent humain n’a plus le savoir-faire et 
la dextérité qu’il faudrait. Or, c’est le facteur humain 
qui est menacé. 


Le fonctionnaire ne bénéficie plus au même degré 
que par le passé, en un temps où tout est remis en, 
question, du prestige de la fonction publique. La 
médiocrité matérielle où le laisse la gêne des finances 


publiques, l'insuffisance des moyens techniques dont 
il dispose, la confiance ondoyante et instable que lui 


témoigne l’autorité gouvernementale, tout contribue … 


à déprimer ses forces, à tarir son initiative, à le dé- 
tourner de tout ce qui risquerait d’accroître sa res- 
ponsabilité. Le découragement atteint surtout les 
fonctiomfnaires qui occupent les échelons élevés de 
l'administration ; c'est dans leurs rangs que se des- 
sine un exode vers les entreprises privées qui risque. 
de priver l'Etat de ses meilleurs serviteurs. Quant 
aux fonctionnaires d’exécution du degré moyen ou 
inférieur, ne se sentant plus dirigés et soutenus 
comme il faudrait par leurs chefs naturels, ils tendent: 
à devenir eux-mêmes une force par l'association. 

Tout d’abord, ce fut vers la défense de leurs propres 
intérêts ] : 
vement dirigèrent leur effort. C'était humain ct, dans 
une large mesure, légitime. Ne se voyaient-ils pas, 
vis-à-vis de l'Etat, dans une situation analogue, sinon 
semblable, à celle des salariés de l'industrie et du 
commerce vis-à-vis de leurs employeurs ? Aussi le 
mouvement prit-il peu à peu une forme grosse de 
conséquences, celle du syndicat. 


Une fois sur cette pente, il était à prévoir que les 


agents des services publics ne limiteraient pas leurs 
revendications à des questions de traitement, d’indem- 
nités de vie chère ou de retraite, si pressantes et tou- 
jours actuelles que puissent être ces questions, mais 
les étendraient à des points plus délicats encore, qui 
intéressent l’ordre même et le fonctionnement des 
services publics. Arguant de leur compétence tech- 
nique et des droits qui appartiendraient au travail, 
beaucoup réclament aujourd’hui, à l'instar des 
employés de l’industrie privée, une part à la gestion 


——————— 


(x) Lucien Romïer, Explication de notre temps, 1 vol., 
Paris, 1925, p. 241. 


de carrière que les initiateurs du mou-} 


du service auquel ils sont attachés. ls ne veulent plus 
Ôtre les simples agents d'exécution d’une puissance 
anonyme qui, bien souvent, n’a plus les moyens ni 
la volonté d'éveiller l'initiative de ses subordonnés 
vb d'engager sa propre responsabilité pour les couvrir. 
La voie: est tracée et ee sera, si le monvement 
aboutit, une sorte de décentralisation par service, 
qui fera de chaque spécialité administrative une entité 
_ plus ou moins autonome, avec son budget spéciad, 
_ ses méthodes calquées sur celles de l’industrie ou 
_ du commerce: et, si le service s’y prête, ses chefs 
__ financièrement intéressés à une gestion habile et à un 
© rendement rémunérateur. 
Cette évolution (x), que certains proclament fatale, 
porte en elle tout l'avenir et les destinées du pays. 
Sera-ce la lutte des services les uns contre les autres, 
l'Etat, vidé peu à peu de son contenu, devenant int 
capable de mettre de l’ordre, de l’harmonie, de 
Funité dans la vie administrative ? Se trouvera-t-il 
au contraire des chefs d'Etat assez pourvus de ces 
_ valeurs spirituelles qui créent la véritable autorité 
d’un homme sur ses semblables, pour sauvegarder 
d’une main ferme l’union et, la cohérence des acti- 
vités au service du bien commun ? Cette question 
dépasse de beaucoup les limites d’un problème 
d'administration. 
_ L'évolution commencée requiert chez les chefs des 
- vertus plus qu’ordinaires de prudence, de justice, de 
mesure, de désintéressement. Il s’agit de savoir Si 
les mélaphysiques régnantes sont capables de faire 
 germer ces vertus. 


#7 D'où Vient la crise, de l’autorité? 


< À L Résulte-t-elle des, transformations, politiques et sociales 
qui se sont déroulées depuis cent cinquante ans? 


_ À première vue, on serait tenté de. chercher R 
toute l’explication de la crise qui nous occupe. 
£ Il y a eu de formidables. déplacements. d'autorité. 
Comment n'auraient-ils pas ébranlé l’autorité 
elle-même ? 
. Chacun de nous peut faire le bilan de ce que les 
: autorités, famille, profession, cité, Eglise, dont il. est 
à le sujet, à titre ce chef ou: de subordonné, ont gagné 
ou perdu, depuis un: siècle et demi, 
11 y a eu, durant cette période d'histoire, des 
- pouvoirs réduits, plus ou moins sacrifiés. Lesquels ? 
L'autorité familiale, certes, qui a été battue en brèche 
dans. la mesure même où les principes sur lesquels 
repose sa constitution ont été contestés où niés. L’au- 
. torité ecclésiastique, elle aussi, a été. atteinte par 
les mesures de: sécularisation), de laïcisation et, par 
leur aboutissant logique, la: séparation: d'avec l'Etat, 
qui ont été le fait de tous les régimes politiques. Les 
autorités professionnelles: furent à un moment donné 
condamnées à mort: « Les citoyens. d’un: même: état 
ou profession ne pounront former des règlements sur 
- leurs prétendus intérêts communs. » (2) Ainsi vou- 
 lut-on: faire dans le: domaine économique une expé- 
* mience d’individualisme radical. Elle ne pouvait pas 
_ réussir. Des associations spontanées apparurent, 
« véritables point d'émengence: de la profession en 
mal d'organisation ». L'autorité politique elle-même 
dut suppléer, par des lois sur le travail, lautorité 
_ professionnelle: disparue: Les: autorités locales eurent 
aussi: leur part d'épreuves. Ge: que: l’on a appelé, d’un 


(x) Nous avons eu l'oceasion de l’analyser plus en détail 
dans une conférence sur « L'autorité dans Ia cité » 
donnée sous les auspices de la. Revue des Jeunes, x br.., 
Paris, 1920. 

(2) Art. 2 de la loi Chapelier des 14-17 juin rygr. 


3 Ge ES < 
. mot impropre, les « libertés 1 icipales », fr 
tauration plus ow moins complète: des 
l'autorité communale ; un: redressement anal à 
prépare dans la région: RE : 
Tandis que certains pouvoirs étaient contestés, 
amoindris, sauf à regagner par moments {out ou 
ou partie du terrain perdu, d’autres ont connu des 
heures, de croissance et de développement jusqu’à 
l'hypertrophie. On pourrait décrire en détail ce que 
l'Elat, par exemple, a conquis sur la famille en 


matière d'éducation, sur l'Eglise en matière d’assis 


tance, sur les autorités locales, sur les autorités 
professionnelles. Les guerres n’ont pas manqué, 


comme l'avait prédit Tocqueville dès :835, d’ac- 


croître les attributions des Gouvernements : la tour- 
mente passée, quelque chose a survécu de- ses 
extensions (1). 


Pourtant, chemin faisant, d’autres on | 


pouvoirs, presque inconnus aux siècles passés et en 


tout cas peu étendus, ont élargi leur champ d'action. 


L'entreprise a gagné, sur le terrain économique, une | 


grande partie de ce que la profession avait perdu. 
D'abord livrées à tous les risques d’une âpre concur- 
rence; les entreprises se sont rapprochées, liées par 


des arrangements plus ou moins éphémres, fédérées, 


concentrées, sous des formes variées, allant des orga- 
nes d’étude et de défense en commun jusqu'à ces 
cartels et ces trusts, aux allures despotiques, qui, en 
un sens, deviennent des « pouvoirs publics ». 

Les syndicats, de tout ordre et de toute nature, qui 
furent d’abord des groupements assez frêles, sont 
devenus des institutions, qui débordent la sphère du 
droit privé «et font incursion dans celle du droit 
public. 

L'association, longlemps entravée, puis canalisée 
par l'Etat, coule maintenant à pleins bords, dans 
les directions les plus variées. Elle est venue au 
secours des aulorilés menacées, la famille, la, profes- 
sion, l'Eglise. Elle concourt aux fins les plus. diverses, 
d'ordre spirituel, aussi bien, que matériel. Elle crée 
des autorités nouvelles et quelqu'un à pu dire que 
«le Gouvernement est partout où il y a des hommes 
qui pensent, qui agissent autour d’une grande idée 
technique ou économique, morale où politique » (2). 

Il y à des pouvoirs qui naissent ; il y en a d’autres 
en état de gestation dans la Société des Nations : 
celle-ci n’est point un super-Etat, elle a cependant une 
autorité propre,, dent, les. contours el: l8 degré d’effi- 
cacité sont loin. d'être entièrement. définis. ‘ 

Telle est la situation de fait: comment de: tels 
déplacements. d'autorité ne seraient-ils pas, faute d’une 


doctrine commune, mêlés de conflits entre les pou- - 


voirs réduits, sacrifiés ou menacés, et ceux qui se 
posent. en substituts ou conquérants ? 

Faut-il, voir dans ces transformations. tout le pour- 
quoi de la crise d'autorité qui menace notre eivi- 
lisation ? Des distinctions s'imposent. — 

Remarquons d’abord que changer le titulaire d'une 
autorité ou le mode de sa désignation, qu’accroître 
un, pouvoir aux dépens d’un autre, ce peut être tout 
lé contraire d'un désordre. Un: déplacement de ce 


genre est souvent un grand bienfait. Qui pourrait se | 


plaindre de ce que l'autorité: de: la profession, par 
exemple, en arrive à tempérer l’autorité: de l’entre- 
prise et à décharger: l'autorité de l'Etat. ? De ce que 
des _institutrons d’entr'aide sociale deviennent de 
vraies puissances ? De ce que les, collectivités soient 
représentées dans les corps délibérants de l'Etat à 
Mais pourtant. le résultat, final, de tels: changements 


(1) ArexiS DE TocQUEVILLE, 
IT pe 400; 

(2) Maxime Leroy, Pour gouverner, 1 vol., 
ps 200. 
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moins de leur forme extérieure que de 
ui les inspire, du plan ‘directeur qui les enve- 


= idée = 
Quant aux transformations qui tendent à ‘séparer 
_- ou à confondre des pouvoirs appelés à s'unir ét à 
demeurer distincts, elles ne peuvent qu'être funestes : 
Mais si dangereuses qu'elles soient ‘pour dla paix 
sociale, si menaçantes pour l'autorité, elles ne sont 
que les causes secondes de la crise qu'elles pro- 
voquent. 

_ Si les rapports d'autorité à autorité ne sont pas 
ce qu’ils devraient être et si, par suite, loin de se 
soutenir et de sS'épauler mutuellement pour con- 
Courir à un ordre d'ensemble, les autorités :consu- 
ment leurs forces en des luttes stériles, c'est sous 
 Pinfluence d’idées fausses, de passions déchaïnées, 
d’égoïsmes non maîtrisés. F 

Deux sortes de doctrines attisent ces luttes : les 
doctrines qu'on. peut appeler séparatistes et celles 
qu'on peut nommer confusionnistes. 

Les ‘premières distinguent, jusqu'à vouloir les 
séparer radicalement, le pouvoir spirituel et le pou- 
voir temporel, le pouvoir politique et le pouvoir 
économique. Elles méconnaissent les leçons de l’his- 
toire. Le composé humain étant un tout indivisible, 
des rapports s'imposent entre l'autorité qui a charge 
de la félicité temporelle et célle qui a mission de 
conduire les individus à leur destinée éternelle. Tou- 
jours :vaines ont été les rupbures violentes ou les 
ignorances systématiques : un--moment dénoués, les 
rapports se reforment bien vite, sous la pression des 
réalités. De même, l’ordre économique ne pouvant 
naître spontanément du dibre jeu des intérêts, il faut 

“bien que l'autorité politique ne reste pas de parti 

pris étrangère et comme indifférente à Tactivité 
des entreprises ét des professions : là encore la 
séparation ne résiste pas à la coritrainte des faits. 

Il arrive d’ailleurs, par une contradiction étrange, 
que les extrêmes finissent par se ‘toucher. Par 
exemple, des hommes politiques résolus à sé 
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IE à séparer de 
‘plus en plus l’Eglise’et l'Etat se piquent de'‘théologie. 
font incursion dans le domaine spirituel, prétendent 
y juger les hommes, les doctrines, les tendances, les 
institutions (r). De même encore ‘certains ‘réforma- 
teurs sociaux nous mèneraient vite à mêler jusqu’à 
confondre le gouvernement de la cité et la direction 
des entreprises. Sans doute, l’œuvre d'adaptation des 

ressources terrestres aux besoins humains, ce que 

-- l’école proudhonienne appelle « l'administration des 

* choses », suppose une hiérarchie, une autorité. Maïs 

celle-ci est et doit demeurer distincte ‘de l’autorité 
qui gouverne l'Etat. Elle lui est néanmoins ‘subor- 
donnée. Car l’activité économique n’est qu’un côté 
de l'activité générale. Tournée tout entière vers la 
satisfaction des biens matériels, inadéquate à ce qui 
. constitue la vie totale et les -destinées d’un peuple 
_qu’animent les passions spirituelles, l'autorité qui 


préside à « l’administration des choses » ne doit pas | 


se substituer au « gouvernement des hommes » mais 
* se combiner avec.lui .; mi-confusion ini séparation (2). 


: (x) Les discussions qui, en cétte année 1925, se sont 
déroulées au Parlemént français sur la suppression de 
‘Pambassatle du Vatican pourraient fournir maintes preuves 
de cette renaissance d’une sorte de « joséphisme » jusque 
parmi les hommes qui se croient le plus dégagés de toute 
> attache au pouvoir spirituel [éf. D. C., t. 13, col. 323-884, 
4 A87-hr, 45r1-h90, 712-767, 889-872, 925-060, 1189-1280, 
à 7423-1428]. : es 

: (2) «Le pouvoir politique, dit avec force M. Haüriou 
(Traité de Droit Conslilulionnel, vol., Paris, 1928, 
p. 150), se meut dans la sphère de l'intérêt général ét son 
aëétion est rélativement désintéressée ; au contraire, Lacti- 
vilé économique est essentiellement ‘intéressée. La prédo- 
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Aucune autorité ne peut, le voulût-elle, ignorer | 
tout à fait, encore moins supplanter les autres auto- 


à moins que la sociélé bout entière ne succombe dans 
l'anarchie. Dès lors, n’est-ce point sagesse què de 
régler d’un commun accord les questions, toujours 
délicates, de mitoyenneté et de délimitation ? La 
simple expérience conduit tout esprit de bonne foi à 
reconnaître l’action convergente des diverses autorités 
vers la vraie civilisation, là où elles consentent à se 
coordonner entre elles dans ‘un esprit de collaboration 
et de ‘paix, et, tout au contraire, l'effet dissolvant 
des antagonismes et de la rupture des relations. ; 
Mais nous n'’écoutons guère les leçons de l'histoire. 
Asservis aux passions régnantes qui couvrent ‘la 
voix de la logique et du ‘bon sens, nous risquons de 
payer cher de périlleuses expériences. RS ie. 
Le mal n’est si grave qu’à raison du désordre de 
l'esprit, qui précède et entraîne nécessairement à sa 
suite toute espèce d'anarchie. C’est là que la crise 
de l'autorité trouve sa cause ‘première. La rupture … 
de l'unité dans la vérité menace directemeni 
l'autorité. RS 


2° La cause première : la rupture de l'unité des esprits 
fouchant les vérités essentielles. 4 


Dans le temps où nous sommes, les individus sont 
très Join d’être intellectuellement unis dans la eon- 
ception d’un même bien commun. Cette dissension - 
des esprits par rapport à une notion aussi fondamen- | 
tale que la fin même de la vie sociale rompt nécessai-. y 
rement l’unanimité des adhésions et des vouloirs ; 
clle entraîne leur dispersion et atteint ainsi à sa 
racine toute discipline sociale. a 7 

Dans la mêlée des idées qui s'affrontent, des pas: - 
sions qui s’entre-choquent, des convoitises ‘qui 
s’allument, des ‘intérêts qui se heurtent, . chacun, 
sous la {préssion de l'instinct de conservation, aspire 
pourtant à ‘une certaine coordination ‘des efforts de 
tous, indispensable à la vie d’une nation. PDU 

Plus, à la faveur de l'anarchie des idées, les sen- 
sations, Les appétits, les images sont déchaînés, 
plus la discipline devient mécessaire et plus aussi elle 
devient impossible. ne 

Division des esprits, besoin d’unité : cette antino- 
mie se manifeste avec ‘plus où moins de gravité dans 
la ‘vie publique de toutes les sociétés contemporaines, 

Comment en sortir P 

« Le fléchissement du principe d'autorité, a écrit 
M. Lucien Romier, ne constitue pas en soi un phéno- 
mène politique : il traduit un phénomène intéllec- 
tuel.. En l’absence de foi qui comporte une autorité 
générale ét permanente, des autorités de fait sur- 
gissent autour de forces d'intérêts ét en vue d'objets 
particuliers avec une tendance aggravée à la vcompé- 
tition. » (x) 3 

L'ordre nerègne plus dans les esprits, et c'est pour- 
quoi il ne règne plus que jusqu'à un certain point - | 
dans les services publics ét même dans la rue. 

11 faut bien pourtant que le :gouvernement des 
sociétés ‘repose sur quelques données métaphysiques, 


————_——— 


minance du politique sur l'économique est done le meil- 
leur moyen d'introduire dans la vie sociale un peu de 
iésintéressernerit ét d'assurer Ja part qui revient à la civi- 
lisation ‘spirituelle ‘au-dessus de la civilisation ee 
vielle. » Ajoutons, pour achever sans ‘doute la pensée. e 
l'éminent auteur, que cette prédominance de la Se à 
spirituelle requiert "encore la subordination dui« politique » 
aussi bien que de « RS »y.ä4u « moral », qui 
sf. supérieur à tous deux. 

HA Romrer, Eæplication de notre lemps, 1 vol., 


Paris, 1929, p. 267. 
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totale. Où puise-t-on aujourd’hui ces données P Elles 


car le pyrrhonisme radical mènerait 


forment une sorte d’alliage. Elles sont fournies 
pour partie par l'apport de la pensée et de la 
civilisation chrétiennes : qu’on élimine cet apport et 
voilà les Codes vidés d’une partie, la plus substan- 
tielle, de leur contenu. Elles viennent aussi, pour une 
part, des leçons précieuses que fournit la pratique 
expérimentale du gouvernement des hommes. Elles 
* procèdent enfin des systèmes de pensée qui peuvent 
être qualifiés de « révolutionnaires ». Ceux-ci oppo- 
à l’expérience des 
siècles des données nouvelles, qui se rattachent à une 
conception amputée, fragmentaire, de la nature 
humaine, à une vision incomplète des réalités. An- 
térieurs aux Révolutions, et souvent de longue date, 
sont les modes de pensée « révolutionnaires ». Leur 
nombre, leur diversité, l'attrait qu'ils exercent sur 
les esprits agitent aujourd’hui le monde entier, grâce 
aux facilités que la suppression des distances donne 
à la communication des idées. 

Assez souvent les systèmes de pensée qui s'écartent 
de la sagesse traditionnelle roulent autour de deux 
pôles, également dangereux pour l’ordre social : 
l’exaltation, jusqu’au dérèglement, des droits qu’on 
qualifie de subjectifs, tantôt ceux de l'individu 


_ souverain, tantôt ceux de l'Etat souverain ; tout à 


Pr 


l'inverse, la négation audacieuse de toute espèce de 

_ droits attachés à la personne, qu'elle soit gouvernée 

ou qu’elle soit gouvernante, et la proclamation d’un 
droit exclusivement objectif. 

Qu'arriverait-il si l’on suivait à la lettre la logique 

de ces systèmes P? Il faudrait, quand, par exemple, 


_ le subjectivisme radical gouvernerait Ja majorité 


2 
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des esprits, proclamer les droits de l'individu ct 
leur donner toute licence, sauf à se retourner le len- 
demain vers l’Etat et à réduire les droits de l'individu 
à de simples süretés juridiques, qui proviendraient 
d’une concession bénévole de la puissance publique 
et qui seraient toujours réductibles et révocables par 

elle. Et quand la thèse d’un droit exclusivement 
objectif triompherait dans l’esprit public, c’est dans 
une solidarité mouvante et sans point: d'attache à un 
principe constant qu'il faudrait chercher la mesure, 

” variable et changeante, des droits comme des devoirs 
de tous, gouvernants et gouvernés. 

Mais, par bonheur, la nécessité de vivre empêche 
les sociétés d’extravaguer tout à fait dans la pra- 
tique ; leur conduite est le plus souvent issue de 
compromis, Une certaine fidélité aux principes qui 
présidaient à l’organisation sociale ayant la rupture 
de l’unité des esprits se mêle à un crédit, plus ou 
moins large, accordé aux nouveaux systèmes de 
pensée. D'une part, on adhère à des doctrines qui 
sapent toute autorité, et de l’autre, sous la pression 
de l'instinct de conservation, on veut encore être 
gouverné. 

Il arrive même — et le fait est trop significatif 
pour ne pas être souligné — que ceux-là qui mettent 
en circulation les doctrines novatrices se gardent 
bien de répudier entièrement le legs intellectuel de 
la tradition et apportent à celle-ci des renforts qui 
sont loin d’être sans prix. 

. Un exemple, choisi entre beaucoup d’autres, va 
éclairer cette remarque. 

.. Un juriste-sociologue, qui a eu sur l’évolution des 
idées directrices, dans le domaine du droit publie, 
la plus grande influence, M. Duguit, s’est fait le 
défenseur qualifié d’une notion que la philosophie 
traditionnelle regarde comme essentielle : celle du 
bien commun dont l'autorité a charge et qui est 
toute sa raison d’être. 


Sans doute, en tant qu’il exclut toute sorte de 
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droits subjectifs (1), et qu'il s’at 
membre du corps social, gouvernant ou gouverné, 
à employer ses aptitudes propres à la réalisation de 
la solidarité sociale, M. Duguit ébranle toute auto- 
rité ; car il n’y a plus, dans sa construction, de 
pouvoir de droit ; de par sa complexion, le pouvoir 
n’est qu’une force, une plus grande force que celle 
des gouvernés, dont les actes sont juridiques s’ils 
se conforment à une règle de droit, changeante 
comme la vie même. 

Mais, ne peut-on pas dire tout de même que, sous 
le vocable de solidarité, M. Duguit a démarqué l’idée 
ancienne et féconde du bien commun dont l'autorité 
est la gérante, ou, pour mieux dire, la servante ? 
Ce qui, à ses yeux, permet de définir le service public, 
c'est, d’une part, sa destination à l'utilité de tous ; 
de l’autre, l’aptitude de la force gouvernante, et de 
celle-ci seulement, à le gérer. « Le service public, 
dit-il, est le fondement et la limite du pouvoir gou- 
vernemental. » (2) Autrement dit, l'autorité ne peut 
servir que le bien commun : agit-elle pour une fin 
autre, elle commet un détournement de pouvoir, qui 
doit entraîner au profit de toute personne lésée un 
recours en annulation (3). 

Pourquoi le service public est-il le fondement et 
la limite du pouvoir P (4) M. Duguit n’en donne 
point la preuve métaphysique ; il conteste même 
qu’il puisse y en avoir une, Mais c’est déjà quelque 
chose que d'affirmer l'existence d’un « service 
public » et d’en donner une définition qui est 
comme écho de la philosophie traditionnelle. 

Ain systèmes de pensée et, à plus forte raison, 
les Gouvernements et les jurisprudenices qui s’en 
inspirent, utilisent-ils, plus que ne s’en doutent 
peut-être ceux qui les représentent, le fond tradi- 
tionnel d'idées, de provenance chrétienne, sur lequel 
repose encore la civilisation occidentale. Comment 
pourraient-ils faire autrement ? Si l’on retirait au 
monde contemporain tout ce qu’il a reçu du christia- 


nisme, que resterait-il debout de l’organisation 
sociale ? : 


3° 11 y a des degrés dans la rupture de l'unité des esprits. 


Dans l'attitude de l'opinion publique et des Gou- 
vernements à l’égard des « systèmes », trois positions 
sont à noter, et il s’en faut de beaucoup que tous 
leur fassent la part aussi belle dans la conduite des 
affaires publiques. 

Ces différences sont pleines de signification. 

Dans quelques pays, comme l'Angleterre et les 
Etats-Unis, certains penseurs ne se font pas faute dc 
construire des systèmes en contradiction absolue avec 
les données du christianisme sur l’origine, la nature. 
la destinée de l'homme et, par conséquent, ie gou- 
vernement des sociétés. Ces systèmes peuvent avoir 
dans la nation, parmi les citoyens, des adeptes plus 


(1) Duceuir, L'Elal, 2 vol., Paris, 19071, t. 107, p. 153. 
& Il n'y a pas à rechercher qui peut être sujet de droits 
subjectifs, qui n'existent pas ; il n’y a pas à rechercher 
si les collectivités, comme les individus, peuvent être titu- 
laires de ces prétendus droits subjectifs... » 

(2) Duceurr, Traité de Droit constitutionnel, 2 vol., 
Paris, 1911, t. 197, p. 100. : 

(8) On sait qu'en France la jurisprudence administra- 
tive a admis la recevabilité du recours en annulation, pour 
détournement de pouvoir, des actes de l'autorité publique. 

(4) Ce point de vue est celui de la doctrine et de la 
jurisprudence françaises ; tout autre est celui de la doc- 
trine allemande de la Willensmacht (puissance de la vo- 
lonté). Les droits de l'Etat ne sont que des affirmations 
de sa volonté ; lui seul donc peut réduire ses droits par 
autolimitation provenant de sa volonté. 
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ou moins nombreux et qualifiés. Mais, pour le Gou- 
vernement, ils ne comptent pas et restent lettre 


_ morte. Dieu demeure le fondement de la Constitu- 


tion ; les gouvernants invoquent son nom, reconnuis- 


sent son autorité suprême, de laquelle relève leur 
_ propre autorité. 


C’est ainsi que, le 21 septembre 1924, le président 
de la République des Etats-Unis, devant cent mille 
associés de la confrérie catholique du Saint-Nom (1) 
réunis à Washington, montrait dans les devoirs 
envers Dieu la raison première de ces devoirs sociaux, 
en dehors desquels, disait-il, il n’y a plus que « la 
loi de la jungle ». Il rappelait que les Pères de la 
République ont proclamé leur foi en Dieu, dès les 


‘ premiers mots de la Constitution. « Le fondement 


de notre indépendance et de notre Gouvernement 
repose, disait-il, sur nos convictions religieuses. Der- 
rière l'autorité de nos lois se dresse l’autorité du 
Suprême Juge du monde, à qui nous en appelons en 
dernier ressort pour les justifier. Il me semble par- 
faitement clair que l'autorité de la loi, le droit à la 
liberté et à la propriété sous les institutions améri- 
caines s'appuient sur le respect de Dieu. Si ce respect 
venait à disparaître, les institutions de notre. Gouver- 
nement ne pourraient pas longtemps survivre. Mais 
il subsistera. D'’innombrables groupements comme 
le vôtre sont là pour le promouvoir. 

:» En vous associant pour maintenir le respect du 
Saint-Nom, vous accomplissez un service à la fois 
religieux et patriotique. » (2) 

En prononçant ces paroles, le président Coolidge 


n’a fait que suivre une tradition ininterrompue de- 


puis les origines mêmes de la République. L'autorité 
n'a jamais manqué de témoigner à la religion, par des 
égards particuliers, qu’elle est bien à ses yeux le plus 
fort soutien de l'Etat. Par une suite de conséquences 
logiques, les églises, les écoles, les salles d'œuvres 
ou de patronages sont exemptées d’impôts, au même 
titre que les musées, les bibliothèques, les asiles, les 
hôpitaux ; l’autorité publique confie volontiers les 
malades, les vieillards, les enfants dont elle a la 
charge, à des institutions religieuses ; les fonction- 
naires le plus haut placés assistent officiellement aux 
inaugurations d'’églises ou d’écoles confessionnelles ; 
enfin, l'Etat, par la bouche de ses premiers magis- 
irats, fait lui-même acte de religion, et témoigne 
officiellement sa croyance en Dieu, à l’immortalité 
de l’âme, à l'excellence de l'Evangile. C’est sur la 
Bible que se prête le serment du Président, des 
juges, de tout fonctionnaire. Chaque solennité na- 
tionale débute par une prière, comme aussi chaque 
séance du Sénat ou de la Chambre des représentants. 
En temps de paix comme en temps de guerre, l'armée 
el la flotte possèdent des aumôniers officiels. Tous 
les ans se célèbre un jour national d’actions de 
grâces. 

Pourtant, aux Etats-Unis, comme dans d’autres 
pays où les Gouvernements observent la même con- 
duite, les positivistes ne sont pas moins nombreux 
qu'ailleurs ; mais les pouvoirs publics ne se croient 
pas tenus, parce qu’un certain nombre de citoyens 
ne reconnaissent pas Dieu, d’en faire autant. 

« La tolérance, explique Mer d’Hulst, empêche de 


(1) La Confrérie du Saint-Nom de Jésus fut fondée à 
Lyon, en 1274, lors du x49 concile œcuménique, tenu 
dans cette ville. Ses membres, qui sont tous hommes, s'en- 
gagent à combattre le blasphème sous toutes ses formes, 
à révérer le nom de Dieu et à pratiquer certains exercices 
de piété. Elle compte, aux Elats-Unis, près de deux mil- 
lions d’associés. 

(2) Abbé Férix Kiem, L'Amérique 
gauches. 1 br., Paris, 1924, p. 12. 
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les inquiéter dans la profession de leur fausse doc- 


trine, mais là s’arrêtent les égards dus à leur liberté 
de conscience ; à côté d'eux, et comme sans les 
remarquer, l'Etat agit dans l'intérêt général, comme 
si ces êtres n'existaient pas. Et ceux-ci ne peuvent 
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pas plus se plaindre d’être ainsi passés sous silence 


que les théoriciens du communisme ne peuvent 
reprocher à la puissance publique de maintenir à 
la base des institutions d’un peuple une conception 
de la propriété individuelle que leur philosophie 
rejelle. » (x) 

Chez nous, les Constituants républicains de 1848 
n'ont pas cru non plus que la diversité des opinions 
et l’efflorescence des systèmes dans la nation dût 
interdire au législateur de proclamer sa foi en Dieu 
et aussi, par une conséquente logique, l'existence 
de droits et de devoirs « antérieurs et supérieurs 
aux lois positives ». | 

Mais les temps sont changés, et notre vie nationale 


repose aujourd'hui sur la plus manifeste des con- 


tradictions. Les systèmes les plus divers sont ensei- 
gnés, propagés, comptent des adhérents et des prosé- 
lytes ; les opinions ont libre carrière. Maïs l’État. ne 
se croit pas quitte envers elles en leur laissant la 
liberté de se répandre ; il estime qu'il est tenu par 
une autre obligation, celle de ne proférer lui-même 
aucune parole qui puisse être regardée comme en 
contradiction avec elles. C’est là une sorte de gageure, 
que la puissance publique ne peut tenir jusqu’au 
bout. L’Etat persiste à maintenir la propriété privée, 
l'organisation des tribunaux et l’ordre dans la rue, 
autant d’institutions qui sont pourtant en contradic- 
tion directe avec les opinions professées par 
nombre appréciable de citoyens. Le voilà forcé de 
poser et de sanctionner des principes que réprouvent 
pourtant pas mal de dissidents de la raison. Mais, 
quand il s’agit d'affirmer Dieu, il se croit tenu à un 
silence qui équivaut à une manière d'’athéisme 
officiel. Cette inconséquence est suivie d’une autre 
non moins flagrante : l'Etat, qui ne veut pas prendre 
parti sur cette notion fondamentale, se croit pour: 
tant qualifié pour enseigner} et alors, ne voulant pas 
contrarier dans leur négation ceux qui ne croient 
pas en Dieu, il ne craint point d’offenser par sa 
neutralité et son silence tous ceux qui croient en 
Dieu, 

Une troisième attitude, radicale celle-là, vide de 
toute contradiction et de tout compromis, apparait. 
Qui la trouvera imitable P C’est celle de la Russie 
soviétique (2). Là, parmi les systèmes, les maîtres 
de ‘l'heure en ont adopté un, c’est le matérialisme 
radical, négateur de toute religion. Aucune force 
surnaturelle n’exerce d'action sur la vie sociale. 
L'homme se suffit à lui-même pour réaliser de grands 
progrès dans sa lutte avec la nature, Il s’agit donc 
d’exterminer la métaphysique et la religion, avec 


tout ce qu’elles ont créé dans la vie sociale, et de : 


fonder l’activité de l’homme sur des certitudes 
visibles d’évidence immédiate. Tel est le rôle de 
l'Etat, qui doit bien se garder de conserver et même 
de tolérer les institutions ayant un point d'attache 
supraterrestre. 

Par la confrontation de ces trois attitudes, il est 
bon de voir où mène la rupture de l’unité des esprits 
et comment les divagations de l’intelligence préparent 
et entraînent les divagations de l'autorité, on peut 
même dire la préparation de son suicide. 


(x) Mgr »'Hursr, Conférence de Notre-Dame, Carême de 
1805 : La morale du ciloyen. x vol., Paris, rgo1, p. 84r. 

{ Mrcuez p'HerpienY, L'âme religieuse des Russes 
d'après leurs plus récentes publicalions. x vol,, Rome, Pon- 
tificio Istituto Orientale, 1924. 
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L'histoire prouve d’ailleurs que, si l'anarchie des 
intelligencés précipite la crise de l’autorité, il est ‘vrai 
aussi que le désordre intellectuel a pour antécédent 
sinon une crise proprement dite, du moins 1 défait: 
lanee de telle ou telle autorité, quelque manquement 
grave de sa part au service: du bien. commun. L in- 

_suffisance ou la carence des chefs a toujours précédé 
_ les périodes de révolution ou d'anarchie. Ne peut-on 
_pas-dire que la responsabilité de toute crise d autorité 
remonte nécessairement au détenteur même de l’au: 
torilé ?. Sans doute des esprits peuvent individuel- 
lement se: pervertir sans que l'autorité y soit pour 
- rien. Mais l'erreur n’est contagieuse que Si par fai- 
- blosse, ignorance ou calcul ambitieux, le détenteur 
. de l'autorité se fait le complice du mal. 
. Qui ne reconnaîtra, devant ces faits, la nécessité 
d'un redressement de toutes les forces spirituelles 
en face du problème de l’autorité ? À un: tournant 
d'histoire où l’anarchie menaçait la chrétienté, saint 
Vincent Ferrier convoquait ses contemporains devant 
Je tribunal de Dieu. Aujourd’hui comme alors, l’in- 
_ quiétude est générale, Les gouvernés incriminent dla 
* carence de l'autorité et celle-ci cherche sa voie dans 
_ les ténèbres. Comment rendre aux uns cette sagesse 
. dans le commandement et aux autres cette fierté dans 
_ l’obéissance qui, selon le mot d'Henri Lorin, « con- 
vient à la grandeur de la nature humaïne, parce 
. qu’elle est un ordre de la conscience et un plaisir de 
la raison » ? (x) 
C'est ici qu'intervient, pour répondre à l’angoisse 
_ dés: intelligences et à l'insécurité des peuples, ce 
qu’on peut appeler le message de l'Eglise catholique. 
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Où chercher le salut? 


Est-il! nécessaire de dire qu'il ne servirait à rien de 
_ restaurer purement et simplement l’organisation 
formelle de l'autorité civile, telle qu'elle existait 

avant la crise ? Puisque la crise trouve sa cause 
_ première dans la rupture de l’unité des esprits, sa 
cause seconde dans les transformations politiques et 
sociales des derniers siècles, ce qu'il faut, c’est rap- 
procher les intellisences, afin d’instaurer dans un 
. monde moïns divisé les institutions qui conviennent 
à notre temps. 

C'est à quoi travaillent, au sein de l'Eglise catho- 
lique, une doctrine qui a fait ses preuves, une vie 
qui éveiïlle les activités, qui enflamme les dévoue- 
Sr ent 
nur « L'Eglise catholique, a dit Henri Lorin, a toujours 

regardé comme une charge et un privilège de son 
_magistère divin de définir les conditions auxquelles 
Dieu fait les nations prospères, guérissables, gouver- 
nables. » (2) 
Elle à une doctrine de l’autorité, qu'ont énoncée, 
développée, vulgarisée depuis dix-neuf siècles tous 
ceux qui ont qualité pour enseigner en son nom. 
# Elle-même est un Gouvernement, une société vivante, 
di, qui atteint les âmes, les éclaire, les vivifie, les prédis- 
LA pose à la discipline sociale par raison de conscience. 
# Ainsi, non seulement par ses leçons, mais par le 
plein exercice de son action spirituelle et la com- 
munication de la vie sacramentelle, contribue-t-elle 
à rendre toutes les sociétés gouvernables : elle est 
en cela l’irremplaçable collaboratrice et le meilleur 
soutien des autorités temporelles, 


qu'elle adresse sans se lasser aux Gouvernements et 


(x) Henri Lorin, « Comment se posait, ent r914, le pro- 
blème de l'Autorité », Chronique sociale de France, dé- 
cemibré 1924, pp. 873 et s. 

(2) Hever LomiN, ibid. 
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À ceux qui seraient tentés de récuser le message 


.ne pas entendre, car aussi bien il faut: 


PRET Re vx DEC 

aux peuples, on peut répondre que rien ne sert d 
choisir 
« Au fond, il n’y a que deux modes de penser : le 
mode chrétien et le mode anti-chrétien. I faut 
mettre les hommes en demeure d’opter pour celui-er 
ou pour celui-là. Toute solution intermédiaire, étant 
vague ou contradictoire, laisse dans l’âme un état 
d'équilibre instable ; il n’y a de claires, de logiques. 
de franches eb définitives, que les solutions 
extrêrnes. » (r) Ainsi parlait un philosophe contem- 
porain, M. Emile Boutroux, dont l'esprit. clairvoyant 
avait fait le tour de la pensée humaine. 
S'il faut choisir, pourquoi ne pas préférer la doc- 
trine qui a le mieux fait ses preuves ? Elle peut sou- 


tenir la comparaison avec les idéologies successives 


et éphémères d’un Rousseau, d’un Kant ou d’un 
Hegel, d’un Herbert Spencer, d’un Karl Marx. On 
juge l'arbre: aux fruits ; ceci est à la portée de tout 
observateur, même non croyant,’ mais savant € 
probe, qui, d’après les effets contrôlables, voudra 
comparer des principes qui portent vingt siècles 
d'expérience et des systèmes qui n’ont fait jusqu'ici 
qu’ébranler les sociétés humaines. Construire sur 
des principes: éprouvés, c'est bâtir sur le roc. 


1° L'autorité, gérante du bien commun. 


L'Eglise, interprète du droit naturel,-s’est attachée, 
par l’enseignement des Docteurs et des Papes, à 
appliquer aux sociétés humaines le loi générale de la 
hiérarchie des êtres. 

Il y a parimi les êtres une hiérarchie des natures : 
lle crée la supériorité essentielle de Dieu sur 
l’homme, de l’homme sur l’animal, de l’animial sur 
la plante, de la plante sur le minéral. Maïs, entre les 
êtres doués d’une même nature, il y a aussi des supé- 
riorités qui s’établissent : celle du père sur l’enfant, du 


savant sur l’ignorant, de l’homme armé sur celui 


qui est sans défense, du possesseur d’instruments 
de travail sur celui qui n’a en propre que sa force 
lrumaine de travail. Ces supériorités accidentelles 
laissent subsister l'égalité des natures, principe 
de l’égalité des individus humains, car « il n’est pas, 
dit Léon XIIT (2), un homme qui aït en soi ou de soi 
ce qu'il faut pour enchaïner par un lien de con- 
science le libre vouloir de ses semblables ». Mais, 
accidentelles en un sens, ces supériorités ont. cepen- 
dant un fondement naturel et, par conséquent, un 
fondement divin. L'homme ne s'est pas fait lui- 
même, il a été créé par Dieu. Or, Dieu l’a fait social 
par nature : « [solé de ses semblables, a dit encore 
Léon XII, il ne peut se procurer ce qni est néces- 
saire et utile à la vie, ni acquérir le parfait dévelop- 
pement de l'esprit et du cæur. » (3) Transitoire 
el contingent, incapable de subvenir seul à ses 


‘besoins, l’homme est tout naturellement placé par. 


sa naissance même dans la société familiale et, par 
la société familiale, dans la société civile et potitique. 
Ot toute société a une fin, c’est-à-dire un bien propre 
à atteindre, qui, à raison de la pluralité des êtres qui 


là composent, ne peut être que commun ou collectif. 
Mais ce bien requiert un gérant qui n’est autre que 


l'autorité. 
« Aucune société — c'est encore Léon XII qui 
parle — ne saurait subsister sans un chef suprême 


(1) Emize Boutrroux, notice lue à l’Académie des Sciences 


morales et politiques dans la séance du 7 janvier 1006, 
Cf. Revue de philosophie, 1905, t. 1°, pp. 361-362. 


(2) Encyelique Dinfurnum, du »9 juin 188r [ef, Leltres 


aposioliques de Léon XITF, di 


es TO A CAE Dhec toc 
167. texte latin et trad. fr.] $ 


(3) Encyclique Immortale Dei, du 4 [r°] novembre 
XIII, t. 2,, pp: +6 


1885 [cf. Lettres apostoliques de Léon 
53, texte latin et trad. fr.l: 


civile une autorité pour les régir: autorité qui, 
comme la société «elle-même, procède de la nature, 
_eb par conséquent de Dieu lui-même. » (1) 
Voilà pourquoi une autorité pourra être exercée par 
* certains hommes sur leurs semblables, bien que, 
_ comme pères, chefs d’Etat, membres d’un Parlement, 
administrateurs d'une société, ils n'aient pas sur 
leurs semblables une supériorité de nature. C'est Dieu 
créateur, supérieur à tous les hommes ‘par essence, 
#* qui commande par des hommes qui sont ses inten- 
dants, ses gérants responsables, Il leur remet, à titre 
de chargés d’affaires, un ‘bien commun à admi- 
 nisirer. ) È 
_ De Rà plusieurs conséquences ‘extrêmement impor- 
tantes. Puisque, «de toutes les autorités, celle de Dieu 
seulement est fondée sur une supériorité d'être, 
puisque les autorités humaines ne sont fondées que 
. sur l’autorité de Dieu, il résulte que, quand l'autorité 
: de Dieu sur l’homme:est méconnue, celle de l’homme 
+ sur l'homme est, par le fait même, ébranlée. 11 y a 
| une logique dans le blasphème anarchiste mi Dieu 
ni maître, . : 
l La seconde conséquence, c'est que toute autorité, 
et spécialement le pouvoir politique, doit à Dieu 
l'hommage de son she et, s’il ne le faït ipas, ïl 
s'expose à perdre, à plus ou moins brève échéance, 
_l’obéissance de ses sujets. E ee 
Car ceux-ci sont tenus de:se suboxrdonner à l’auto- 
rité, non pas tant par contrainte ‘que par obtigation 


see D? 7 Due 


k. 
l’obéissance n'était pas libre, mais aussi prescrite 
par Dieu. « Que chacun, a dit Saint Paul, soit 
soumis aux autorités supérieures : car il n’y à pas 
d'autorité qui ne vienne de Dieu, et celles qui existeni 
ont été instituées par Dieu. C'est pourquoi celni 
qui résiste à l'autorité résiste à l’ordre établi par 
Dieu dt s’attire la condamnation. » (2) 

Mais l'obligation de conscience qui lie les gou- 
vernés aux gouvernants a comme contre-partie une 
autre obligation de même, ordre (qui regarde les gou- 
vennanits : le «chef n'est que le serviteur d’un bien 

] Le dépositaire de l'autorité politique, par 


Let enanendepet 


commun. ut 
exemple, ou de l'autorité familiale, ne peut :com- 
rmamder à son avantage individuel sans tomber dans 
une -odieuse tyrannie. «<. Jamais, sous aucun prétexte, 
précise Léon XIIT, le pouvoir ‘civil ne doit favoriser 
les intérêts d’un seul ou de quelques-uns, puisqu'il à 
| été établi pour le bien de ‘tous. » (3) La sanotion, 
c'est-à-dire le «compte à rendre, sera d'autant plus 

sévère que les défaillants auront exercé une fonction 

plus sainte et occupé un rang plus élevé. Léon XI 

leur rappelle le mot de l’Ecriture : Les puissants 

seront puissammeni tourmentés. ae LS 
Toute autorité :a un bien commun à gérer ; Mas 

ce bien est aussi le bien spécial et propre de telle 

société par rapport aux autres sociétés ‘qui l'enve- 

loppent ou qui entretiennent avec elle des welations. 

Ainsi la famille a comme bien, à la fois commun 

à tous ses membres et spécial à elle-même, dans le 

cadre général de la société civile, Ja formation ver- 

tueuse de l'espèce humaine, qui test en elle Re 

en son germe: bonum prolis  educaridae,  promo- 

vendae ad statum virtulis. Ge ‘dont elle est spéciale- 

ment chargée, c'est d'élever jusqu à la perfection 
morale les enfants, en qui réside 1 avenir de la ei 

La production, obtenue par l'exercice du labeur 
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(1) Encyclique Immorlale Dei. 
(2) Epitre aux Romains, x, 1-8. 
(3) Encyclique Immortale Dei. 


pa 


«Je conscience. La contrainte serait vite inefficace :si 


ñ ff RNA 
en commun, en vue de sustenter des vies humaines, 
est la fin propre de l'entreprise. Le 
La vie verltueuse de la multitude, et par conséquent re 
la paix, est celle de la société politique. VASE A 
Il est intéressant de constater que le droit positif 
diune pant, la langue d'autre part, sous l'influence 
des idées qu'une longue éducation chrétienne a fait | 
entrer jusque dans les couches profondes de l'esprit 
publie, rendent à leur. manière témoignage au lien 
d’indissolubilité qui unit toute autorité au bien 
commun dont elle est spécialement chargée. Le 
Le développement de Ha notion de personne moral 
n'est que la traduction juridique. de l’unité qui Carac- 
térise Loute société à raison de sa fin propre, le bièm 
commun. Comme l'a dit un philosophe perspicace | 
qui sait voir tout ce qu'enveloppent d’universelet de 
permanent les formes juridiques, « l’homme étant 
un être social dont la destinée ne peut être remplie 
que s’il associe ses efforts à ceux, de ses semblables, 3 
le droit, s’il veut être fidèle à sa mission, doit non 
seulement protéger l'intérêt de l'individu, servi par. 
sa volonté propre, mais encore garantir et-élever 
à la dignité de droits permanents les intérêts des 
groupements humains représentés par une volonté 
collective » (x). BE 
La personnalité morale, expression vivante .et pro- 
fonde de la réalité, donne à l'autorité nécessaire à tout 
groupement d'intérêts les moyens de droit qui lui. 
sont indispensables : elle lui confère la capacité juri- 
dique et les possibilités financières de réaliser pleine. s 
ment toutes ses obligations touchant la gérance du … 
bien commun. \ FE 
À loute autorité correspond une personne morale 
au sens juridiqué du mot : notamment dans la vie 
économique, l’évolution de l'entreprise accentue l'in- 
dividualité propre de celle-ci, son caractère institu- 
tionnel, provenant de sa fin, qui est de produire tout 
ce qui est nécessaire à la subsistance de ‘ceux qui da 
servent. so 1 
Quant à la langue française, elle aussi rend témei 
gnage à l’enseignement tradiionnel de l'Eglise sur 
la fin de toute autorité : pour désigner les diverses 
formes d’intervention de J'Etat qui tendent à Ja 
satisfaction des besoins de la collectivité, elle parle 
de services publies ; elle qualifie de ministres les. 
chefs supérieuñs de ces services, :et se fait ainsi 
l'écho lointain -de l’enseignement même de saint 
Paul, qui qualifie le prince de ministre de Dieu, ” 
et le charge d’une gestion dont il lui sera demandé 
compte devant le tribunal du Souverain Juge. 
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2° L'autorité ‘ét !la force. 


fe 


L'un des traits caractéristiques de l’autorité, c’est 
qu’elle a une certaine force À sa disposition. Parlant ». 
du prince, ministre de Dieu, saint Paul fait observer 
que « ce n’est pas sans raison qu'il porte le 
glaive » (2). Maïs «de l'usage de cette force il est 
responsable devant le Juge suprême. Le glaive n'est 
qu’un moyen, enfièrement subordonné à la raison et 
à la conscience morale, dont le ‘droit est l'expression. 
Les interprètes les plus qualifiés de la pensée juri- 
dique distinguent avec soin, ‘tel M. Hauriou, ce 
qu'ils nomment de pouvoir de domination et l’au- 
torilé. Le pouvoir de domination ‘se ramène « à une 
volonté qui se fait «obéir par la disposition et l’em- 
ploi d’une puissance matérielle » (8), telle que 


(1) .J. Cnevarter, Les Dauphinois el le Droit civil, 
réponse au discours de réception à l'Académie delphi- 
nale de M. A. Rouast, x br., Grenoble, 1995, p. 18. 

(>) Epître aux Romains, xm, ñ. 
(3) Haumou, Précis de Droil 
163. 


constilulionnel, 1928, 


p- 


ES 


Li 
1 


police, armée. Tout autre est l'autorité, ar 

« énergie spirituelle » qui vautce que valent en intel- 
ligence, en compétence, en vertu, en désintéresse- 
ment, en esprit de sacrifice, les hommes : qui 
l’exercent. Une volonté, d’abord maîtresse d’elle- 
même, habituée à subordonner la partie matérielle du 
composé humain à la partie spirituelle, à rendre 

| l'âme gouvernante du corps qu elle anime, une 
volonté éclairée, informée, influente, entourée de 
prestige et gagnant la confiance, à raison de sa 
valeur supérieure, voilà ce qui: constitue à propre- 
ment parler le don d’autorité, inégalement répandu 
parmi les hommes. Comme le dit finement M. Ro- 
_ mier, « il ne faut pas confondre ces deux choses, 
absolument distinctes, qui sont, d’une part l’auto- 
rité, et d’autre part l'exercice d’un commandement 
quelconque ». Combien d'hommes sont revètus d’un 
commandement, reconnaissable au vêtement, à 
l « uniforme », mais n’ont point d'autorité véri- 
table ! Chez le chef digne de ce nom, le prestige et 

_ l'efficacité des gestes ne dépendent point d’un cos- 
tume ou d’une investiture : « ils émanent de sa per- 
sonne, de sa chair, de son âme ; ils s’affaiblissent ou 
disparaissent avec ses qualités » (1). Du commande- 
ment à l'autorité, les dynasties mirent parfois des 

* ‘siècles à monter. Les dictatures commandent. Seuls 
les Gouvernements stables et tempérés ont l'autorité. 
Puisqu’il y a dans tout Gouvernement deux élé- 
ments comparables au corps et à l’âme dans le com- 
posé humain, l’un matériel, le pouvoir de force, 
l’autre spirituel, qui travaille selon la raison à l’ac- 

: complissement de sa fonction, la gestion du bien 
commun, il faut que le premier soit subordonné 
au second. Alors naît ce que M. Hauriou nomme 
le pouvoir de droit, celui dont les « éléments 'nternes 
sont agencés de telle sorte que, le pouvoir de domi- 


\ 


nation élant subordonné à l’autorité et à la compé- 


 tence, le pouvoir soit maîlre de lui-même et puisse 
ailsi se consacrer à sa fonction » (2). Le respect 
_ des formes juridiques auxquelles l’exercice de l’auto- 
| rité est assujetti n’a d’autre fin que d’aider l’autorité 
à mettre en œuvre les facultés de discernement et 
d'expérience qui lui sont propres. Ces formes sont 

. plus où moins bien conçues et adaptées à leur fin, 
qui est d’aider les détenteurs de l'autorité à soumettre 
leur volonté à la raison. Car ce que la doctrine alle- 
mande nomme puissance de la volonté souveraine, 
Willensmacht, est subordonné à la valeur de la 
volonté, à la raison qui l’éclaire. Saint Thomas 
n'a-t-il pas insisté sur la conformité de la loi à la 
raison comme sur l'élément essentiel qui la constitue ? 


. L'autorité n’est point la force, mais elle a la force 
à son service. 


3° Les sujets et les formes de l'autorité. 


La doctrine catholique place en Dieu seul la source 
de toute autorité, elle définit la fonction de l'autorité, 
qui est de gérer le bien commun, elle veut que la 
force ne soit que la servante de l'autorité qui est 
elle-même soumise à la raison. é 

Mais enseigne-t-elle que les sujets humains par qui 
l’autorité s'exerce sont désignés par la nature, et par 
conséquent par Dieu ; que les formes et les agence- 
ments internes de l'autorité sont fixés une fois pour 
toutes par la nature, et par conséquent par Dieu ? 

Nonspoint. Sans doute, dans la famille, les déten- 
teurs de l’autorité et les traits essentiels de la Consti- 
tution sont déterminés par la nature. On peut même 

| : ajouter que, dans la famille chrétienne, l’autorité sur 


@) Lucien Romer, Explication de notre tem 
Paris, 1928, p. 258. € Pass 
(2) Hauriou, op. cit., p. 167. 
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_ 407 Re, Documentation Catholique » 


s'appliquer aux institutions de tout ordre, spécia- 


4) que 


les enfants incombe aux parents indivisément (1). 
Mais dans la cité, dans la profession, dans l’entre- 
prise, dans les institutions de toutes sortes, la dési- 
gnation du dépositaire de l’autorité, les règles .de la 
Constitution relèvent entièrement de la liberté 
humaine. Comme l’a dit Léon XIII, dans un docu- 
ment historique qui intéressait directement notre 
pays (2), « si le pouvoir politique est toujours .de 
Dieu, il ne s'ensuit pas que la désignation divine 
affecte toujours et immédiatement les modes de. 
transmission de ce pouvoir, ni les formes contingentes 
qu'il revêt, ni les personnes qui en sont le sujet. La 
variété de ces modes dans les diverses nations moñtre 
à l'évidence le caractère humain de leur origine ». 
Ainsi, Léon XIII fait application du principe à la 
société politique, mais le même raisonnement pourrait 


lement à l’entreprise et à la profession. 

Toutefois, si la désignation du chef; individuel ou 
collectif, et l'établissement de telle ou telle Consti- 
tution sont laissés aux préférences de la volonté 
humaine, celle-ci n’en a pas moins le devoir, puis- 
qu’il s’agit d’un choix qui est loin d’être indifférent, 
de se déterminer selon la raison et en vue du bien 
commun, directement intéressé à une solution judi- 
cieuse. Il y a dans la cité un bien commun à gérer. 
À qui confier cette gérance ? À un seul, à un collège 
peu nombreux, à une assemblée, à tous les citoyens 
opérant par voie de referendum ? La solution ne 
saurait être déduite d’une thèse. Tout ce qu’on peut 
dire, c’est que les supériorités d'accident qui appar- 
tiennent au domaine de l'énergie spirituelle, c'’est-à- 
dire le savoir, l'intelligence, l’activité, le dévoue- 
ment au bien public, sont des titres qui qualifient 
tout particulièrement tels individus plutôt que tels 
autres pour la gérance du bien commun. Les Habi- 
tudes sociales et le tempérament national sont aussi 
des éléments qui doivent être tenus en considération 
pour le choix raisonnable des formes de gouver- 
nement. Le bien commun exige donc que l’expé-, 
rience soit une conseillère. écoutée, lorsqu'il s’agit 
de donner à la cité le statut fondamental sur lequel 
reposeront ses destinées. 

On peut en dire autant du régime de l’entre- 
prise (3) : ni la gestion du patron seul ni la participa- 
tion des travailleurs à la gestion ne sont des modalités 
qu’on puisse une fois pour toutes, pour tous les cas; à 
adopter par principe : elles relèvent de la prudence, 
de l'expérience, de la raison. 

La question de savoir si l'Eglise admet ou n’admet 
pas les institutions démocratiques ne se serait sans 
doute même pas posée, tant la solution est évidente, 
si une équivoque n'avait surgi, à la faveur des sys- 
tèmes qui ont placé dans la volonté du plus grand 
nombre la source et le principe de toute autorité. 
L'Eglise, en plein accord avec la raison et l’expé-. 
rience, ne saurait admettre que l'autorité et la loi 
soient l’expression pure et simple de la volonté géné- 
rale, Condamner ce faux principe, est-ce frapper la 
démocratie elle-même, comme le prétendent les ad- 


(x) Voir sur cette question intéressante le rapport de 
Mme Normanr. L'Union des deux volontés du père et de 
la mère dans l'éducation des enfants, présenté au Congrès 
de l'Association du Mariage chrétien, à Versailles, le 
2 mars 1924, 1 vol., Paris, 1024, pp. 54 et s. 

(2) Lettre aux cardinaux français, du 20 février [3 mail 
1892 [cf. Q. 4., t. 13, pp. 258-263 et Lettres apostoliques 
de Léon XIII, t. 3, pp. 123-127]. 

(3) Voir à cet égard les vues si intéressantes de M. Via- 
latoux, en pleine conformité avec les nôtres, dans son 
article de la Chronique sociale (février 1925) sur « La 
participation à la gestion de l’entreprise et le problème 


de l'autorité ». ce 
- 2e 


nécessairement des 


AGREE 
« 
a nn 
| versaires irréductibles de ce régime ? Non, certes, et 
tel n’est point le jugement de l'Eglise : « Il n’y a pas 


_ lieu de réprouver en soi, a dit Léon XIII, le fait que le - 


peuple ait sa part plus ou moins grande au gouver- 
nement ; cela même, en certains temps et sous cer- 
taines lois, peut devenir non seulement un avantage. 
mais un devoir pour les citoyens. » (1) Autre chose 
donc est d'organiser une certaine participation du 
nombre à l'exercice du gouvernement, ce qui est pro- 
prement établir une forme démocratique d'autorité, 
et de substituer le nombre à Dieu même comme 
fondement de toute autorité, ce qui est une erreur 
génératrice d’anarchie. 

La forme démocratique de gouvernement n’est donc 
nullement exclue par la vertu de prudence des 
régimes qui conviennent à la cité politique. Mais, 
pas plus que les autres formes de gouvernement, elle 


ne découle des exigences de la nature. Elle ne peut 


se recommander que de la raison, qui, en un tel 


domaine, doit toujours se laisser guider et tempérer, 


par l'expérience. 


= 4° Les relations d'autorité à autorité. 


Le bon agencement interne de chaque autorité ne 
suffit pas ; il importe encore que soient réglées, selon 
l’ordre, les relations d’autorité à autorité. Toute auto- 
rité a pour fin le bien commun, spirituel ou tem- 
porel, des membres de la société qu'elle gouverne. 
Mais, selon le plan divin, aucune ne réalise seule 
leur bien total, qui requiert l’action concordante de 
toutes. L'Eglise, par exemple, n’a pas été instituée 
pour assurer directement l’ordre dans les choses tem- 
porelles ; l'Etat n’est pas qualifié pour conduire les 
hommes à leur destinée éternelle. Mais ce sont les 
mêmes individus qui aspirent tant à la prospérité ter- 
restre qu'à la félicité céleste. Leur conduite pratique 
dans l’un de ces deux ordres, temporel ou spirituel, a 
rejaillissements sur l’autre. Ii 
s'ensuit que les deux autorités ne sauraient rester 
étrangères l’une à l’autre ; elles doivent se comporter, 
selon une comparaison soulignée par Léon XIII, à la 
manière de l’âme et du corps dans le composé humain. 

On peut dire que toute autorité profite du bon 
exercice des autres pouvoirs et souffre de toute 
carence, de toute insuffisance de leur part. Par 
exemple, l'Etat reçoit de l'Eglise un précieux secours 
pour sa propre conservation et son développement. 
Dans le domaine économique, l'Etat bénéficie de 
l'existence tant des professions que des entreprises ; 
il doit veiller à leur bonne organisation sous des 
autorités compétentes et disposant de tous les moyens 
appropriés à la fin particulière qui les concerne. 
Il profite encore de tout ce que réalise l’association 
volontaire dans le domaine des lettres, des sciences, 
des arts, sur le terrain de l’assistance et de la pré- 
voyance. 

L'ordre social existe dans la mesure où toute auto- 
rité légitime réalise librement sa fin propre. Qu’une 
autorité empiète sur une autre et, par là, contrarie on 
entrave le déploiement de son activité ; qu’une auto- 
rité appelée par la nature des choses à entretenir des 
relations avec une autre s’y refuse et se cantonne 
dans un séparatisme dont elle sera le plus souvent 
la première à souffrir ; qu’enfin, au sein d’une société 
qui enveloppe un certain mombre de groupements 
subordonnés à une autorité suprême, telle société par: 
ticulière tende à une sorte Id’hypertrophie, aux 
dépens du tout dont elle fait partie, dans tous ces cas 
il y a désordre et péril d’anarchie. é 

Rechercher les conditions les plus propres à main- 
tenir dans la société l’harmonie entre toutes les auto- 


(1) Encyclique Immorlale Dei. 
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Les Questions Actuelles » 
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- pouvoir lie et délie les consciences en ses tribunaux. 


din F + 


\ * A) 
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\ 


rités qui s’y déploient, c'est l'objet même de la 


? 


science politique : affaire de discernement, de pondé. 


ration, d'expérience. Mais si parfait que puisse être, … 
dans l'appareil juridique et constitutionnel, l’agence- … 
ment des rapports d'autorité à autorité, leur har- 


# 
] 


monie dans la vie pratique dépend de conditions 


morales. Un esprit de simple tolérance ou de support 


mutuel ne suffirait pas ; le respect et la volonté d’une 4! y 


j 


SR 4 re 
entr'aide effective sont indispensables, car les auto- 


rités sont complémentaires les unes des autres, et la 
part de bien total dont la gestion revient à chacune ! 


d'elles ne peut être assurée que si chacune prête col- 


laboration aux autres et évite d’empiéter surelles. 


5° Comment le plein exercice du pouvoir. spirituel 
aide les sociétés temporelles à se gouverner. 


Le pouvoir spirituel n’est pas chargé d'organiser 
et de défendre directement, par ses propres moyens, 
l’ordre temporel et l’entr’aide sociale, en vue de la 
subsistance et de la sécurité de tous. Ce soin incombe 
à l'Etat, qui, pour s’en acquitter, doit mettre en 
œuvre non seulement sa propre force, mais toutes 
les puissances, individuelles et collectives, qui se rat- 


tachent à lui par le lien national. Or, il a besoin du 


pouvoir spirituel pour tenir en main, discipliner ces 
puissances dispersées et souvent récalcitrantes. Gé 


et, par là, les met au service du bien commun ; 
il fortifie par des sanctions dont il est seul juge les 
responsabilités civiles qui pèsent sur les individus ; 
il incline les particuliers, sous l’influence des vertus \ 
qu'il diffuse, à | 
matérielle, mais active et pleine d'énergie spirituelle. 
Former des chrétiens d’une conscience droite, déli- 
cate même, n'est-ce pas procurer au corps social des 
citoyens mieux disposés à l’observance des lois P 
L'autorité publique voudrait traquer la fraude fiscale, 


pourquoi ne demande-t-elle pas au pouvoir spirituel | 
de convaincre les hésitants, de rappeler leur devoir 


une obéissance non point passive et | 


3 


prévenir l’exode des capitaux. C’est son rôle, mais 
ll 


aux récalcitrants ? Qui pourrait prétendre que l'Eglise 54 
ne sera pas écoutée ? N’a-t-on pas demandé à ses 


représentants d'aider au succès de tel ou tel emprünt 
public, et ses aumôniers n’ont-ils pas, sur le front 
des armées, obtenu, pour le salut de la patrie, des 
sacrifices d’un tout autre/ordre, qui souvent dépas-. 


saient de loin les limites du strict devoir ? La patrie? 


x 


demande à être servie tous les jours, jusque dans le 
train ordinaire de la vie nationale. Qui mieux que 
l'Eglise peut rappeler cette consigne quotidienne aux 
individus et, par là, dispenser l’Etat d’interventions 
trop répétées comme de contraintes ou d’inquisitions 
trop vexatoires ? Chargé d’éduquer les esprits et de 
former les consciences, le pouvoir spirituel a cru 
devoir dresser, à certaines heures, le catalogue des 
erreurs qui engendrent pour la société des maux par- 
ticulièrement saisissants ; avertissement profitable au 
pouvoir civil, qui, cependant, n’a pas su gré le plus 
souvent à l'Eglise d’un tel service. Ne lui est-il pas. 
arrivé même de reprocher avec véhémence à celle-ci 
une sorte d’intrusion sur son propre terrain, parce 
que lui-même, dans l'ambiance des opinions 
régnantes, s'était laissé séduire et captiver par 
l'erreur ? Mais les faits se sont chargés de démon- 
trer sans retard l'injustice de telles clameurs et là 
sagesse du pouvoir spirituel. Ge que l'Eglise a con- 
damné, ce sont les abus de la force, de la tyrannie 
individuelle ou collective, la substitution de la seule 
autorité du nombre à celle de la raison, autant de 
périls mortels pour l’ordre temporel, qui peuvent se 
camoufler sous des étiquettes plus où moins trom: | 
peuses, mais qui restent des erreurs théoriques e& 


| 
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guerre. Voir notre livre Le sens .de !la guerre, x 
0 … Limoges, 1917, pp. 35 ct suiv. 


STE N ASE 


fulgurante où «mènent les « amoralismes 

séparations dont l'Eglise ne peut Sa 2 
_ divorce de la philosophie et de la religion, du spiri- 
tuel et du temporel, de .la morale ‘et .des affaires, 


si fort si elle n'avait pas frappé si juste » (x). 
_ Ainsi, même 


gences contre les 


nier run précieux service. Elle et lui ne doivent-ils 
pas lutter, en définitive, 


social exige, remarque M. Georges Goyau, que la lutte 
soit perpétuellement engagée sur deux terrains : le 
pouvoir temporel, qu’il en ait conscience ou non, la 
poursuit par le moyen des lois, et le pouvoir spi- 
rituel la poursuit, par l’enseignement divin dont il est 


Me "le messager, par les grâces divines dont il est le 


transmetteur. » (2) 
_ Ünir ceux que le péché dissocie, resserrer par la 
charité un lien social que l'opposition ‘des intérêts 


"| et des systèmes menace toujours. de briser, c’est ce 


que fait l’Eglise.ici-bas. 
_ ‘C’est par la communion des saints dans l'Eglise 
que la solidarité humaine devient effective. Le 
pouvoir social n’a plus affaire à des sujets égoïstes, 
_Chercheraïent à se ‘dérober, pour vivre leur propre 
Yie, aux charges, aux devoirs et aux contraintes de 
“l'existence commune. Là où règne la charité du 
Christ, l'autorité légitime trouve des collaborations 
volontaires et remplit, comme il convient, la fonc- 
fion qui revient à la tête dans l'organisme humain. 
Cet esprit de solidarité s'étend, comme le corps 
mystique du Christ lui-même, aux différentes nations 
et leur permet de prendre une conscience plus nette 
des. initerdépendances qui les unissent. Survient-il un 
différend ? Qui est plus capable de l’arbitrer avec 
justice que le pouvoir spirituel, par cela même qu'il 
est dégagé de tout intérêt temporel et qu’il étend son 
règne, par delà les frontières, sur les âmes de tous 
ses sujets D 
«C’est cette, magistrature éminente qu'à maintes 
reprises Papes, Docteurs et saints ont exercée dans le 
passé. Aux époques d'anarchie, la Providence s’est 
plu à susciter des hommes exceptionnels, pourvus 
* avec profusion. des richesses spirituelles (3). .Dans le 
trésor même de leur vie intérieure, les saints ont 
_ trouvé la puissance souveraine de soulever les masses. 
 Pacificateurs de sociétés rongées par la guerre, ils 
ont préparé la réintégration de l'unité spirituëlle, 
sans laquelle il serait vain d'espérer la paix publique. 
Ts ont élé des redresseurs d'autorité. Saints de clo- 
$ chers qui onlpacifié les communes : saints nationaux, 
qui ont _Cimenté l'unité de la patrie; saints de 
| chrétienté, qui ont servi les besoins généraux d'une 
… époque, tous ont droit à l’hommage reconnaissant des 
- Gouvernements. Puissent ceux-ci, instruits par l'expé- 
rience du passé et les nécessités du présent, ne .pas 
croire que la collaboration du pouvoir spirituel soit 
jamais superflue | 


TR 


” (1) Nous avons eu l’occasion d'émettre quelques 
7? « n LA Cr 4 è 
réflexions sur ile Syllabus médité dans ;un observatoire de 


vol., 


(2) Gronces Goyau, Calholicisme el polilique, x vol., 
Paris, p. 28. 

| 

oublié, dans ‘le Correspondant ‘du 7x0 -mars 1995, :« Un 
‘homme d'action : saint Vincent Ferrier », pp..64r.et -suiv. 
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pratiques. Les événements ont marqué avec une clarte | 
»et les! 

$’accommoder : 


dela famille et:de l'Etat dans l'éducation. L'Eglise 
a vu sos enseignements confirmés par des faits, et, 
suivant le «mot de Bossuet, « on n'aurait pas :Crié, 


lorsqu'elle met en garde les intelli- 
erreurs dont .le pouvoir civil est | 
#1 exposé à subir l’attirance, l'Eglise rend-elle à ce der- | 


; chacun à sa façon, contre | 
_Jes conséquences du péché originel ? « L'intérêt 


qui croiraient, follement pouvoir se passer d'autrui et, 


(3) Voir en particulier l’ädmirable article, non signé ; 


“Si, comme mous avons essayé de le mon 


l'autorité ne peut remplir comme il faut sa fonction | 


de gérante du bien commun que moyennant une 
doctrine, une foi unissant.en un même vouloir 
gouvernants et gouvernés, ne faut-il pas désespérer 
d’elle dans nos sociétés contemporaines où manque 
précisément, du fait de la dispersion des. idéesret de 
l'anarchie qui règne .dans les intélligences, la con- 
dition essentielle d’un ordre social ? 

Non certes, car toute personne, toute élite, toute 
‘institution qui accepte le message de l'Eglise catho- 
lique, porte en elle un potentiel spirituel, qui est un 
élément d'ordre social. Il ne ‘faudrait désespérer de 
l'avenir du monde que si ceux-là qui ont en main 


les valeurs impondérables, Ja foi, l'intelligence, le 


zèle, n’en usaient pas, où si les puissances du siècle 
s’obstinaient à mésestimer et à dédaigner leur con-, 
cours. Gela ne:sera point. Il est trop évident qu'on ne 
saurait se passer d'eux. Qu'il s'agisse de défendre 
la moralité publique, de concourir à l'application 
des lois sociales, d'organiser la production, de pour- 
voir, en suscitant plus de richesses, aux nécessités. du 


Trésor public, d'entretenir par la science et par l’art 


le patrimoine où vient s’'alimenter le génie national, 
dans quel domaine les individus ou ‘les ‘groupes 
qu’anime une foi ardente n’ont-ils pas une collabo- 
ration à fournir, un trésor spirituel à monnayer ? 

T1 appartient aux catholiques de se montrer partout 
les serviteurs les plus ardents, les plus fenaces, les 
plus désintéressés du bien commun. C’est par là 
qu’ils peuvent le mieux rendre honneur à leur Eglise 
et faire éclater la valeur de son message éternel. 


Le Saint-Siège et la « Semaine » de Lyon 


Quelques jours avant l'ouverture de la « Semaine 
sociale », le Souverain Pontife, par l'organe de 
S. Em. le cardinal Gasparri, secrétaire d'Etat, 
avait adressé la lettre ‘suivante à M. Eugène 
Duthoit : 


SECRETERIA -DI ISTATO 
DI -SUA :SANTITA 
Dal Vaticano, 16 juillet 1025. 


Moxsreur LE ‘PRÉSIDENT, 

; à ee 
Le Saint-Père n'a pas ménagé jusqu'ici les 
témoignages de bienveillance aux Semaines sociales, 
qui ont pour but d'orienter les études et l'action 


sociales des catholiques suivant les règles de la doc- 


trine et .de l'autorité de l'Eglise; il Jui est très 
agréable .de Jeur en donner solennellement un :de 
plus aujourd'hui, à l'occasion de la dix-septième 
session des Semaines sociales de France, qui va 
s'ouvrir à }Lyon, 

Sa: Sainteté en approuve et.en bénit d'autant plus 
volontiers les {travaux ‘qu'ils :se dérouleront. dans :Ja 
métropole ‘laborieuse et «chrétienne qui a vu maître 
cette précieuse institution et où la mamènent 
aujourd'hui, grandie et florissante, le zèle éclairé et 
la haute prudence doctrinale de l’Eminentissime car- 
dinal Maurin. 

Le Saint-Père a trouvé, d’ailleurs, un ‘sujet de 
vive :satisfaction -dans Ja :lettre «où vous lui -exposez 
votre ;:projet «et de ‘programme des leçons, doctri- 
nales el pratiques en même temps, confiées à un 
corps de professeurs éminents, -très dignes des audi- 


D 


à affluer: autour 


leur chaire, k 
= Le programme à pour objet l'autorité, et c’est là, 
sans doute, au regard de la science sociale, une 
dés questions: les plus vitales et les plus com- 
préhensives ; c'est aussi une des plus opportunes 
-de nos jours où nous voyons la société humaine; 
_pour avoir nié ou faussé le concept de l'autorité, 
-se débattre entre les conséquences contraires de 
4 l'erreur, entre le désordre de la licence et de l’anar- 
chie, et le recours désespéré à la violence, suprême 
expédient pour inaintenir un ordre quelconque, 
- quand la force morale a cessé d'exercer. son: empire 
“bienfaisant. : 

La doctrine catholique garde entre ces deux 
extrêmes opposés son équilibre inébranlé ;. elle: ne 
Pcesse de préconiser et de soutenir l'autorité bien 
+ comprise, qui est, par le fait même, toujours: con- 
“ciliable avec la saine liberté et la prospérité 
. publique. ; 
- Et puisque cette partie de la doctrine catholique 
- à été opportunément élucidée dans les documents 
Ë pontificaux,. particulièrement par Léon: XIE, par 
: exemple, dans les Encycliques Immortale Dei, (1), 
- Libertas (2), Arcanum (3), Rerum novarum. (4), 
: Graves de Communi (5), et qu'elle a été inculquée 
aussi par S: S. Pie XI dans sa première Encyclique 
Ubi areano Dei (6), vous avez sagement décidé de 
recourir à cette lumière. Giwidés par-elle, vous réus: 
 sirez sans aucun doute à dissiper bien des ténèbres 
et vous contribuerez par suite efficacement à sauver 
l’organisation, sociale et le bien public des dangers 
qui les menacent. ; 

Ainsi, . dans le voisinage de la basilique dé Four- 
. vière, où vous a appelés avec une si paternelle 
bienveillance le vénéré cardinal Mäurin, vous con- 
- Linuerez à coopérer au rétablissement de l’ordre 
social chrétien, du règne dé Jésus-Christ et de la 
paix véritable. 
Pôus vous y aïder et comme gage dés grâces de 
lumière qu'obtiendra pour vous la Très Sainte 
: Vierge, le Souverain Pontife vous. accorde. de grand 
cœur, à vous; Monsieur: le Président, et à: tous: les 
 membres.de: la: prochaine: Semaine sociale, là: béné- 
diction: apostolique: : 
_ Heureux d’ajouter mes vœux personnels pour lé 
pléin succès de vos travaux, je saisis volontiers la 
nouvelle occasion qui m'est offerte pour vous réité- 
- rer l'assurance de. ma. considération. distinguée, 


1 
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Vrit 


_ Cardinal GASPARRT. 


. meet see See Te TOC CC ETC EMECIS EN 


= Voir est une chose, juger en esi une auire. 
- Mais c’est. déjà. la: promesse d'une entente pos 
. sible que d’avoir une expérience semblable, et 
aussi que cette épreuve soit Le fait d'une même 
génération d'hommes. ) 
| Henri Massis: 
(Jugements, 2° série, p. 159.) 
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ü 80 .: ite à 71 ; latin et 
(x) 17 nov..1885 : reproduite in exlenso (texte 
F. française). dans: Lettres aposloliques de Léon XIH 
(éd. Questions Acluelles), 4. 2. pp. 16-55. (Les notes sont 
de la D, C.). 40 
2: (2) 20 juin 1888 : ibid, ,t: 2, PP. 172-219. 
: (3) ro févr. 1880 : ibid., t. 1°, pp. 76-109! 
(4) 15 mai 1897 : ibid., t. 3, pp. 18-77. ; 
(5) 18 janv. rgor : ibid., À. 6, pp. 204-227; et dans 
. Questions Actuelles, t. 57, pp. 284-807. Fe 
(6), 231 déc: 1922: trad: fi. dans D, @, ti 9 
col. 67-87. 
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A PROPOS DE LA GRÈVE RÉCENTE 


Ce-que gagnent les Banques : 


De la Réponse populaire du Sud-Est (15. 8. 25): 


En réponse à: ue question que lui avait posée: 
M. Charles Baron, député des Basses: Alpes; le mi- 
nistre des Finances à fait paraître à l’Officiel du 
5 août dernier (p. 3494) les renseignements sui- 
vants (x) : ë Va 

Î. — Commissions allouées aux banques-et établis 
sements de crédit et aux divers intermédiaires privés 
à Paris: et dans les départements, pour les emprunts 
à long: terme ci-dèssous: désignés : EX 


: Fr 

A A ANR So D OR A ES 27 003 831,21 È 
DT DORE A ns de nn 21 120 806,50 ,N 
D ee te 23 088 470500 
HS SR ee el 53 587 747,00 
DO TOEO Rare ÉTÉ RRS eee 33 242 669,10 \ 
(OR A RE NE M MC Ve 71 083 248,38 

Lotalsere 299 196 862,19 
Il. — Commissions allouées aux établissements 


financiers à l'étranger (ces chiffres comportent en 
outre le payement des droits de timbre, .des dépenses 
de publicité et de divers frais), pour ces mêmes % 
emprunts :. = ee. 


Fr: 

Dino on dim 8 217 756,02 

DO OLO L0 eme Te ee NC Le 6 877 867,98 

MR Em ne 1164 425,40 
L i 

MOD NDIES NE en ent te ne ue 1: 251.958,00 

0 Fa HO Oral ame eu aan 554 921,82 

6%: 1920 112 019,10. 

TOM TE 18 178 842,82: 

ILE. —- Commissions- payées- aux banques poux lès 

Bons du Trésor ci-après : Fa 
Fr: 

Bons ans AO) ee desert 28 549 000 

Bons à 3 ans et 5 ans (1922).....:.... 60 398 000 ; 

Bôns à 3,6 et'10 ans (1928), 17@°et 2 série. 102 422 000 

RS TRE ER k 
DO rhone 192 369 000! 

IV. — Intérêts: payés aux: banques sur leurs verse. 

ments anticipés relatifs à ces mêmes Bons: FES 
Er: 

Bons 2; ans (rO2a) ea rater ee ab 204132 000 

Bons à 3,et:bhianst (rp22). 02.5... … … 42.502 000 : 

Bons: à 3; 6tet roans:(1923), r'e'ett2@ série. 67535 000 “* 

Total, ….. HAE “180: 169-000 & 
V4 * 

Total. des sommes versées par l'Etat. à l’occasion des 
émissions. ci-dessus: 568 843.705..fr: où. (2). 

(x): L'Officiel: présente ces renseignements. sous forme 
dé: deux tableaux que: nous sommes: obligés de simplifier, 
et nous ajoutons les: totaux, que: les bureaux du ministère 
ont négligé d'établir. (Les notes: sont de l'auteur.) 

(2) Aux renseignements ci-dessus, l'Officiel ajoute les 
sommes que: l'Etat. a: versées: à ses propres agents (PTE 
Trésors, Caisses d'épargne, etc.) pour ces mêmes valeurs, 
soit: 67 284 og francs (le Pletil] Provençal]. dit, par 
erreur, 65 millions). D'où le: total des sommes: versées. par 
l'Etat aux banques età ses propres agents: pour lesdites 
valeurs s'élève à la somme gentillette de 636 millions k 
. : K 


_ 


W, 
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Voilà donc, d’après des chiffres officiels, ce que 
l'Etat a payé aux banques à l’occasion des CHAN 
et de l'émission des Bons ci-dessus : près de 569 mil- 
lions, c'est-à-dire plus d'un demi-müilliard. $ 

Reste à savoir ce que, sur ce demi-milliard et plus, 

s employés ont touché. 
ae comme le fait le Petit Provençal (1); que 
« les commissions si généreusement allouées aux 
banques ont triplé de 1915 à 1920 », et ce journal 
ajoute : « Nous nous demandons quelle doit être la 
proportion de celles allouées pendant les cinq années 
qui ont suivi... » ou 

Il est certain que les banques ne manquent pas 
d'un patriotisme fort utile à l'Etat, mais elles se Le 
font payer (2). Elles estiment, sans doute, que la 
France n’y perd rien, et que leur prospérité, qui se 
manifeste au dehors par les beaux immeubles qu elles 
se font édifier presque à tous les coins de rue (3), 
rend encore service à la société. ; 

C'est une opinion qui peut avoir ses partisans, et 
que les employés de banque, eux-mêmes, admet- 
traient bien s'ils pouvaient gagner un peu plus (4). 


[Abbé] Lféonce] Mfanenr]. 
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NOTULES 


Quelle est la confession 
des membres du Parlement des États-Unis? 


De la Kipa (6. 4. 25): 


D'après une statistique publiée par la Secte 
épiscopale méthodiste, 90 % des membres du 
nouveau Parlement appartiennent à une confession 
religieuse. La (Chambre des députés 
434 membres (1 siège est encore vacant). Parmi eux, 
on compte 304 francs-maçons, tandis qu’au Sénat il 
yen à 65. 

Voici un tableau d'ensemble, établi d’après les 


128 21% fr. 01 (le P. P. dit, par erreur, 720 millions). Ge 
qui prouve que si, Bons et Emprunts, cela rapporte à 
l'Etat, beaucoup d’autres personnes y trouvent aussi leur 
compte. 

(x) Numéro du 6 août. Mais, dans le relevé des chiffres 
de cette réponse ministérielle, le P, P. commet, au détri- 
ment des banques, deux erreurs d’addition, dont une de 
77 millions. 

(2) Pour être justes, remarquons que les banques ont de 
gros frais, ne serait-ce que [ceux de] publicité. 

(8) L’Eclair de Montpellier (7 août) remarque, en effet, 
que « le public... a vu depuis quelques années la création 
de plusieurs sociétés de crédit nouvelles, le pullulement 
des succursales des grandes banques et les dépenses 
énormes consenties par celles-ci, pour l'installation 
luxueuse de leurs établissements dans les meilleurs empla- 
cements des villes, dussent-elles acheter à grands frais des 
immeubles importants, souvent grevés d'une lourde indem- 
nité, au commerçant qui les occupait. A tort ou à raison, 
le public s'est imaginé qu'il fallait que les banques 
gagnassent beaucoup d’argent pour ne pas hésiter [à faire 
ces grosses dépenses de luxe]. » De fait, À l'heure où un 
grand mot circule : « Il faut faire des économies », la 
plupart des banques ont l'air de dépenser largement. 

(4) M. Charles Baron avait encore demandé les mêmes 
renseignements que ci-dessus pour les émissions du Crédit 


National. Le ministre a répondu ne pas pouvoir lui donner 


satisfaction, « étant donné le caractère privé de cet éta- 
blissement ». (J. O., ibid.) 
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Chambre 
des représentants. ps 
Méthodistes....: RCA DE BOLD TE à Grass 90 
Presbytériens........................ 63 LE 
Episcopaliens........,............ 08707 22 
Baptistess.1.".. .%. ete EE £ 48 
Congrégationalistes................ je 732 
Disciples du CGhrist............. ES 21 
Luthériens-t9.. ME Liens 17 
Quakers:s re Miadetremaessoe 3 
Frères !Unis........................ 2 
REFOTES tente sde in tele Define cie 3 
Mennonites: rt... lis eraeser- tee I 
Mormous eme mere reecaee I 
Universalistes. 72207222 SR TELE 2 
Ünttarienss MR Ne An 4 
Scientistes ,-chrétiens.. 4. /:-..0%,7... I 
Catholiques romains................. 32 
Juifs He ANR PE ER RARES 8 
Protestants med eommeteeesee 7 
N’appartenant à aucune confession... 35 10 
RS CNT Cr Meuse rs LE CE I 0 
Inconnue Re TOR RMEEeRe 7 
435 96 


[Traduit de l'allemand par la D. C. — Voir dans D. C., 


t. 12, col. 1140, note, la même statistique pour 1924.] 
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Le développement juridique et social de la cou- 
vention collective du travail, par Maurice EBLé, 
docteur en droit, secrét. gén. du Secrétariat social 
de Paris. — Un vol. in-8° carré de 155 pages. 
Prix : 7 fr. 5o. Editions Spes, Paris. 1923 (1). 

« Après une brève partie historique sur l’histoire juri- 
dique et économique en France de la convention collec- 


tive du travail, M. Eblé analyse en détail la loi du 


25 mars 1919, qui en constitue la charte fondamentale, 
puis, dans une dernière partie, expose l'application de la 
loi, la jurisprudence des tribunaux, les modifications 
législatives déjà votées ou en projet. L'exposition est 
claire et précise, le livre d'une lecture agréable. M. Eblé 
considère le développement du régime de la convention 
collective comme un effort continu vers la réglementation 
professionnelle du travail ; partant de cette idée, il sou- 
ligne avec force le caractère hybride de la loi de 1919, 
qui a essayé de faire une réglementation de droit public 
sur le terrain et par le moyen du droit privé [...] Il ne 
dissimule pas les critiques faites à la loi, entre autres 
l'insuffisance des sanctions contre les violations #es con- 


ventions signées ; mais il semble prendre un peu vite son : 


parti de l'absence de responsabilité pécuniaire “effective 
des Syndicats ; en tout cas, il reconnaît qu'il n'y a de 
véritable contrainte que celle qui est dictée par la con- 
science, et c'est avouer que, pour obtenir une application 
généralisée des conventions collectives et “établir cette 
responsabilité professionnelle qu'il désire, il faudrait 
avoir rendu aux membres du métier la conscience du 
métier ; le peu qui en subsistait semble malheureusement 
en train de se perdre. Aussi, sans diminuer les mérites 
de cet ouvrage, devons-nous faire quelques réserves sur 
l'optimisme de l’auteur, qui, avec toute l’école sociale 
catholique, voit dans la convention - collective l’instru- 
ment pacifique par excellence qui réalisera dans l’ordre 
et la paix les aspirations du travail : l'outil vaut ce que 
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vaut la main qui le tient ; entre les mains du syndica- 


lisme révolutionnaire, la convention collective reste, 
tout comme un autre, un instrument de guerre sociale. » 
(Revue Catholique des Institutions et du droit, sept-oct. 
1923, pp. 478-470.) 


(1) L'étude de M. Maurice Eblé a été d'abord publiée 
dans la D. C.; Cf. t. 7, col. x7r-r92, 


1005-1024 ; t. 8, col. 755-767, 1011-1023. 
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STATISTIQUES OFFICIELLES 


Mouvement de là population de la France 
au Cours de l’année 1924 


et résultats comparatifs pour quelques pays étrangers. 


Nous reproduisons d'après le Journal Officiel du 
23 mars 1925 (annexe) le Rapport sur la popu- 


_ lation française en 1924. 


Dans l'ensemble, les résultats sont inférieurs 
à ceux de 1923 : 10000 naissances en moins et 
13 000 décès en plus, soit donc une baisse géné- 
rale de 23 000 sur l’année précédente; l'excédent 
des naissances est ainsi ramené de 95 000 à 
72 000, chiffre sensiblement équivalent à celui de 
1922 (70 500 environ). Rte 

Ces chiffres; réellement affligeants, le seront 
encore plus si on les compare avec ceux de grandes 
nations voisines, comme l’Angleterre et l’Alle- 
magne, qui, bien qu’en baisse elles aussi par rapport 


aux années d’avant-querre, n'en enregistrent pas 
moins des excédents dépassant 250000et400 000 : 
ou comme l'Italie, dont la natalité, supérieure à 
celle d'avant-querre, est en progrès constants 
depuis la fin des hostilités (1). 

La statistique du mouvement de la population en 
France, pendant l’année 1924, a été provisoirement 


établie, comme les années précédentes, par totalisa- 
tion des bordereaux d’envoi des bulletins d'état civil. 
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Les résultats ainsi obtenus ne sont donc point 


définitifs ; mais le dépouillement complet des bulle- 


tins d’état civil n’y apportera vraisemblablement que 
de très légères modifications. 


Le tableau I, annexé au présent rapport, fait con- 


naître le nombre de mariages, divorces, naissances et 


décès (au total et pour les enfants âgés de moins d’un 
an), enregistrés en 1924 dans chacun des go dépar- 
tements, ainsi que les proportions correspondantes 
pour 10 000 habitants recensés le 6 mars 1921. Les 
nombres proportionnels, calculés pour 1923, ont été 
rappelés dans ce tableau, pour permettre une rapide 
comparaison avec l’année précédente. Les résultats 
par arrondissement sont groupés dans le tableau II. 

Examinons d’abord les résultats généraux pour la 
France entière, inscrits dans le tableau ci-dessous, 
pour la dernière période quinquennale et pour l’année 
1913, dernière année normale d’avant-guerre. 


Population, mariages, naissances et décès dans la France entière (90 départements). 


NOMBRE 


ANNÉES POPULATION 


des naissances 


| PROPORTION POUR 10 000 HABITANTS 


des’ naissances 


: ; des , Loi 
es mariages. d'enfants des décès. 5. d'enfants des décès. 
op déclaris vivants. TOUEAUX MARS, | Gclarés vivants. fé 

D Purple 21e (a) 39 209 518 359 923 792 101 679 &85 “182 192 173 

GER RAR RES (a) 39 209 518 356 501 7ô: 861 666 990 182 194 170 

LCBPE 6 MALEC NUE (a) 39 209 518 383 220 759 846 689 267 195 194 176 

LT nes (a) 39 209 518 456 221 813 396 696 373 233 207 177 

ECS AE STAR (a) 39 209 518 623 869 834 411 674 621 318 213 172 

TOUS ENNAETASEAONENR (b) 41 476 272 312 090 : 790 355 731 44i II I9I 176 


ion léga’ 1921. ; i in e selle 
fi es lee doit Dour 87 départements el population présente en 1910 pour le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la Moselle, 


QT 


Par rapport à 1928, les résultats généraux de 1924 
peuvent se résumer ainsi : nombre des mariages, 
sans changement : environ 10 000 naissances en moins 
et 13 000 décès en plus ; en nombres ronds, l'excédent 
des naissances sur les décès est ramené de 95 000 
à 72 000. as 

Ce résultat moins favorable est dû principalement 
à la mortalité élevée du premier trimestre 1924 : 
219 000 décès au lieu de 190 000 pendant les nos 
premiers mois de l’année précédente. L’excédent de 
24 000 décès constaté du 1% janvier au 31 mars 1924 
a réduit à 72000 l'excédent de 95 000 naissances 
relevé pendant les neuf derniers mois de l’année. 

Inférieurs à ceux de 1923, les résultats de 1924 
sont cependant un peu meilleurs que ceux de 1922, 
qui n'avaient fourni qu’un excédent de 70 500 nais- 
sances environ. ci 

En 1924, la proportion des nouveaux mariés, 


182 pour 10 000 habitants, est la même que dans 


l’année précédente ; elle reste encore très supérieure 
à celle de 1913 : 151 pour 10 000. 

La proportion des enfants déclarés vivants s’est 
abaissée à:192 pour 10000 habitants, au lieu de 
194 pendant chacune des deux années antérieures, 
mais elle dépasse encore le taux de 1913 : 191 pour 
10 000. 

La proportion des décès s’est relevée de 170 à 173 


(x) Voir dans la D, C., t. 6, pp. 154-160, 183-192, Île 
rappôrt sur le mouvement de la population pour 1920, 
avec, p. 183, la liste complète des références relatives 
aux statistiques, articles et études recueillis dans nos 
quatre revues d'avant-guerre ainsi que dans la D. C.; — 
t. 8, col. x161-192, le rapport pour x1g21; . 71, 
col. 733-767, le rapport pour 1922; — 1. 7, col. 408- 
5r2, le rapport du ministre de l'Intérieur donnant les 
résultats du recensement du 6, 3. 27. 
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pour 10 6e habitanis,. de 1923 à 1924;; 
1760 pour: 


o 
au-dessous: dé sa valeur en 1919 : 
10 000 habitants. NE 

L'année 1924 présente donc les caractéristiques 
suivantes : arrêt dans la baisse de la nuptialité, à un 

L » LE à 1 ? apvrp . 
taux encore très supérieur à celui d’avant-guerre ; 
légère décroissance de la natalité, qui reste toutefois, 
. un peu au-dessus du taux. de. 1915 ; faible relèvement 
de la mortalité, qui demeure elle aussi plus basse 
que celle de 1913: ; 
Ces: résultats: seront maintenant! analÿsés: avec plus 
de détails et comparés à ceux. que fournissent: les 
_- autres pays. 


Balance dés :naissances: et des: décès. 


+ En 1924, on a enregistré un excédent de 
“La 72216 naissances, soit IQ, pour 10 000 : habitants, au 
lieu de 94 871 ou 24 pour 10000 en 1923, 70.579; où 


18 pour 10 000 en 1922. En 1921 et 1920, les :excé- 
\ dents de naissances avaient éfé encore plus élevés, 
atteignant respectivement 117 023 ou 30 pour: 10 000, 
et 159.790 ou Ar. pour 10.000. 

 L'excédent constaté em 1924 est. donc le. plus faible 
_ de. la période 1920-1924, sauf celui. de 1922. Mais 
_ ilestiencore plus élevé que celui de. l’année moyenne 
1901-1913, qui. était de 58 000 environ pour le. ter- 
- ritoire actuel. \ 

La diminution constatée en 1924, par rapport à 
_1923..est due, pour: des parts à peu près équivalentes, 
à la diminution des naissances et. à l’accroissement 
_ des décès. Ce dernier, imputable en. totalité à la forte 
_ mortalité constatée dans. les trois premiers mois de 
- : l’année 1924. 
Quoique l’on ail: enregistré une diminution: des 
excédents de naissances dans la France entière, la 
situation démographique s’est améliorée à ce point. 
de vue dans 13 départements. Dans 9 d’entre eux 
_ (Ardennes, Bouches-du-Rhône, Ile:et-Vilaine, Marne; 
Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Morbihan, Moselle, 
Pas-de-Calais), les excédents de naissances ont été 
plus élevés en 1924 qu’en:1923. Dans 3 autres (Aude, 
Haute-Garonne, Hautes-Pyrénées), les: excédents de 
décès ont été moins: forts. Enfin, dans le département 
de l’Orne, l'excédent de 96 décès constaté en 1923 
_a fait place à un excédent. de 350. naissances. Dans 
_ les 77 autres départements, les excédents de nais- 
__ sances ont été moins élevés ou bien l’on a constaté 
un accroissement des excédents de décès, par rap- 
port à 1923. 

Au total, en 1924; on a enregistré dés excédents de 
naissances s’élevant à 96 050, dans 52 départèments, 
et un excédent de 23 834 décès dans 38 départements. 

Les excédents de naissances atteignent les valeurs 
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absolues les plus élevées dans les départements 
. ci-après : Pas-de-Calais, r4 323 >; Nord, r3 990 ; Mo- 


selle, 6 770 ; Finistère, 5 568 ; Aisne, 4 317 ; Bas- 
Rhin, 4073; Morbihan, 4033; Seine-Inférieure, 
à 8 809 ; Seine, 3 773 ; Meurthe-et-Moselle, 3374. Dans 
. le Pas-de-Calais, la Moselle, le Morbihan, la Meurthe- 
bo, et-Mosellé, ces excédents sont: plus élevés que ceux de 
l’année précédente. C’est le contraire pour les autres 
départements. 
Si l’on range les départements d’après: la: valéur 
_ relative de l’excédent des naissances par rapport à là 
population recensée en r921, on obtient un classe- 
* ment beaucoup plus significatif. Les départements qui 
fournissent. lés' proportions: les plus élevées:sont les 
suivants: Pas-de:Galais, 143 pour 10000 habitänts : 


b] 


» Moselle, 115 ; Aisne, 102 ; Nord, 78 ; Morbihan, 74 : 


F: Finistère, 73 ; Ardennes, Meurthe-et-Moselle, 65:52 DaS 

Rhin, 63 ; Meuse, Haut-Rhin, 60. Ces départements, 

rangés à peu près dans le même ordre; fournissaient 
également les. plus: forts. excédents au. cours des 
années précédentes. 
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. Parmi les 38 dépar 


“excédents atteignent les plus fortes valeurs 
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absolues. 
sont : Seine-et-Oise, 1 526 ; Haute-Garonne, 1 459 ; 
Lot-et-Garonne, 1 409 ; Gironde, 1 368 ; Allier, x 228 ; 
Yonne, 1199 ; Lot, 1 030 ; Gers, 1 030. Pour tous, . 
à l'exception dela: Haute-Garonne, , des : Hautes-Pyré- 
nées et de l'Aude, les excédents de décès ont été 

plus considérables en 1924 que dans l’année pré- 


1924 un excédent total de 
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JA 


Fe 


. cédente. $ ) t | 
Si l’on rapporte les excédents de décès au nombre 
des habitants: recensés en 1921, les départements où 
la valeur relâtive de‘ces excédents: est la plus forte se 
classent ainsi : Lol-et-Garonne, 59 pour 10000 habi- 


» par rapport à l’année précédente, la: baisse æ été de 
.1068 000 mariages eni 1921, de 73 000 en 1922, de 
27 000 en 1923. En 1924, la différence par rapport 


\ riages au lieu de 356 5o1 en 1923, soit seulement 


. élait de 320 000 environ. 


une diminution du nombre des mariages. Ceux où 
* x baisse relative a-été: la plus forte-sont les suivants : 


A4 


tants ; Lot, 58°; Gers; 53 ; Yonne, 44 ; Tarn-et: 
Garonne, 41 ; Vaucluse, 36:; Nièvre, 35 ; Basses- 
Alpes, Haute-Garonne, 34 ; Allier, 53. Ce sont sen- 
siblement! dans: lé même ordre les mêmes départe- 


: ments que: les années: précédentes. e. 
Les résultats du mouvement de: la population, em 
1924, n'ont donc pas apporté de changements impor- 
tants dans la répartition par région des excédents de : É 

. naissances ou de décès. De: même que dans la période … 
1920-1923, et comme dans: les: années: d'avant-guerre, Éi 
les départements où. la natalité l’emporte: fortement 
sur la mortalité sont ceux des frontières du Nord et 


du Nord‘Est, de la Bretagne, dé la Vendée, dù Limou- 
sin, de là Corse. Les départements: des. vallées: de la 
Garonne et du Rhône, ceux du:Bourbonnaïis;, du Niver- 
nais, de la Bourgogne, enregistrent, aw contraire, 
plus de décès que dè naissances. : 


Mariages. À ke | 


En 1920, on avait enregistré plus de 623 000 ma- 
riages ; les années suivantes, ce nombre a diminué 
rapidement d’abord, plus léntement: ensuite. Ainsi, 


à l’année précédente est insignifiante : 355 923 ma- 


578 en moins. Ces nombres dépassent de beaucoup 
la moyenne annuelle de la période 1901-1913, qui 


Par rapport au nombre des habitants recensés en 
1921, la proportion des nouveaux époux a été de 
182 pour 10 000 habitants, em 1924 comme en 1923. 
Cette proportion, qui s'était exceptionnellement élevée 
à SiS en rgvo, demeure encore bien plus forte 
qu'avant la: guerre : elle niétait que de 151 pour 
10000 habitants en 1913. | 

Dans 51 départements on a constaté, en rg24, 


Ariège, 11 p. 100 par rapport au nombre de l’année 
1923 ; Hautes-Pyrénées, Savoie, 9 p: 1005 Lot, 
S p: 100; Corse, 7 p: 100; Ardennes,. Màäyenne; : 
6 p: 100; Eure-et-Loir, Haut-Rhin, Maine-et-Loire; 


Meuse, Basses-Pyrénées, Deux-Sèvres et Vienne; 
5 p. 100. Aw contraire,. le nombre des: mariages 


a augmenté dans 39 départements. Les accroissements 
relatifs: lès: plus: considérables: de la: proportion des 
nouveaux époux pour! ro 006 habitants: ont'été con- 
statés: dans: les départements: ci-après: Lozère, 
10 p. 100 ; Belfort, 8° p: ro0:; Alpes-Maritimes, Gard, 
Seine-et-Oises 6 p. 100; Indre, 5: p: roo:; Aveyron, 
Charente, Haute-Garonne, Oise, 4 pi: 160! ; 
Si l’on classe les départements d’après: la propor- 
lion des nouveaux époux pour’ 10 060 : habitants; on 
constate’ que la: nuptialité est: la: plus. forte dans: les 
départements libérés et: dans lai région parisienne : 
Seine, 242 pour 10 000 habitants ; Pas-de-Calais, 2879; 
Nord, 234 ; Aisne, 226 ; Oise; Somme, 198 ; Belfort, 
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à zone derdépopulation de la vallée de la Garonne. 


: Divorces. 
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«Le mouvement de baisse constaté depuis 1921 pour 
D. des divorces transcrits sur les registres de 
état. civil S’est légèrement ralenti en 1924. Au lieu 

82 557 divorces en 1921, nombre maximum con- 
staté en France, on n’en a enregistré que 27 684 en 
1922, 33 599 en 1921 et 21 033 en 1924. Toutefois, 
ce dernier nombre ‘est encore très supérieur à. celui 
de 1913, 15 372 ; il est presque trois fois plus consi- 
: SAR cèlui de 1900, 7 363. 

“Le nombre des divorces a diminué dans 71 dépar- 
ements. La baisse a été relativement la plus impor- 
jante dans les départements ci-après : ‘Mayenne, 
8 p. 100 par rapport au nombre de 1923; Côtes-du- 
Nord, 4o p. 100,; Aude, 39 ; Ille-et-Vilaine, 33 ; 
Doubs, 30 ; Marne, 29,; Morbihan, 28 ; Basses-Alpes, 
>7 ; Eure-et-Loir, Yonne, Loiret, 26 ; Pyrénées- 
Orientales, 25 p. ro0o. Dans deux départements 
(Cantal, Lozère), le nombre des divorces transcrits 
1 été exactement le même en 1924 que dans l’année 
précédente. Enfin, dans 17 départements, le nombre 
le divorces a augmenté en 1924. Parmi eux, ceux 
>ù le’taux d’'accroissement est le plus élevé : Haute- 
Loire (37 p. roo d'augmentation de 1923 à ‘1924) ; 
Hautes-Alpes (26) ; Gers (25) ; Gironde (22) ; Cor- 
èze, Lot-et-Garonne (19). 

“Pour 100:000 habitants recensés en 1927, la :propor- 
ion des nouveaux divorcés s’est abaissée de 120 en 
r923 à 107 en 19%4 ;-elle-$’était-élevée à 1/1 en ‘1922 
4 166en rg21, mais n’était que de 77 en 1918 et de 
37 seulement ‘en 1900. 
iCe sont toujours les départements industriels : de 
a région parisienne, du Nord, du Nord-Est, de ‘la 
Normandie ét la Provence qui fournissent le plus 
rrand nombre de, divorces, eu égard à l'importance 
lé leur -population : Seine, 241 nouveaux divorcés 
souùr® 100 000 ‘habitants ; ‘Oise, 167; Nord, 164 ; 
\isne, 263; Somme, 162'; Eure, 257 ; Aube, 157 ; 
xironde, «148; ‘Ardennes, 146; Seine-Inférieure, 
eine-et-Oise, 141 ; Alpes-Maritimes, 140:; Bouches- 
lu:Rhône, :139 ; Rhône, 137. 

Les :départements où da proportion des nouveaux 
livorcés pour 11001000 ihabitants :a-été la plus faible 
n 1924, se rangent dans l'ordre suivant : Côtes-du- 
\ôrd, 23 pour 109 000 habitants ; Morbihan, 25 ; 
rère, 29.3; Finistère, Vendée, 30 ; Landes, 34 ; Ille- 
#Wilaine, 35 ; Mayenne, Moselle, 37; Aveyron, 
avôie, 39 ; Basses‘P yrénées, 0. 


Enfants déélarés vivants. 


‘Le nombre des enfants déclarés vivants est en 
ininution depuis l’année 1920, où il avait été de 
gi hr. De 1923 à 1924, il s’est encore abaissé de 
n6x 861 à 752 ro. Par suite, la proportion des 
unts déclarés ‘vivants pour 10:000 habitants racen- 
en 1921 a déeru de 213 en 1920 à 194 en 1928 
à 192-en 7924. k 

im 1913, sur le territoire actuel, cette proportion 


3 e-et-Oise, 194. Tous, 
ées précédentes, les taux | 


LA 


actuelle. 


Mälgré la diminution constatée pour l’ensemble du | 


territoire, ile inombre des enfants déclarés -vivants 
à été plus considérable en 1924 que l’année précé- 


dente, dans 24 départements, situés principalement. 


dans la région parisienne, dans les régions libérées, 
en ‘Provence, ce qui tient ‘vraisemblablement à l'ac- 
croissement de ‘la ‘population ouvrière dans :la plu- 
part d’entre :eux. 


‘Dans'tous les autres départements, on:a enregistré _ : ! 


moins de naissances «en 7924 qu’en 11923. La dimi- 


nution:a été ‘particulièrement sensible dans l'Hérault 


(8:p. 100) ;/la Corse, le Jura, la ‘Lozère, la Corrèze 


(7 p. 100) ; les Basses-Alpes, iles Hautes-Alpes, les fie 


Pyrénées:Orientales, le :Gher, les Deux-Sèvres -et la 
Vendée : (5 :p. 100). 
‘Les ‘départements qui sont |fourni, en 1g24, des 


coefficients de’natalité les ‘plus: élevés-sont.les mêmes 
que :dans l’année précédente et :se classent :sensi- 
blement ans decmême ordre. Ge sont: Pas-de-Calais, . 


306 enfants déclarés pour 10000 ‘habitants ; Aisne, 
285 ; Moselle, 253 ; Meurthe-et-Moselle, 245; Meuse, 
244; Marne, 240 ; Ardennes, 232.; Côtes-du-Nord, 
231 ; Nord, 230.:Pour tous, le Morbihan-et les Côtes- 
du-Nord .exceplés, le coefficient -est plus élevé en 
1924 qu’en :1923. 

Au contraire, -les départements où la natalité est 


la plus basse accusent en 1924 des proportions plus à 


faibles que 1923 : Creuse, 138 enfants déclarés vivants 
pour 10 000 habitants en :1924.; Ariège, 143; Gers, 
Nièvre, 145 ; Cher, 146,; Allier, 147 5 Lot, 1493. Lot- 
et-Garonne, 150 ; Haute-Garonne, 155 ; Yonne, 156. 
Déjà, dans les années :antérieures, ils avaient fourni 
les proportions Les plus faibles. Ils sont situés dans 
les régions de dépopulation du bassin de la Garonne, 
du Bourbonnais-Nivernais et.de la Bourgogne, 

A ce point de vue, les résultats du mouvement 
de la population en 1924 n’ont donc pas apporté:de 
changement dans le classement .des départements 
à forte ou:à faible natalité. IIS ont accentué légère- 
ment l'écart qui existait.entre ces deux catégories de 
départements. F 

Mort-nés. 


Le nombre ‘des enfants mort-nés ou morts avant la 
déclaration de naissance :a subi le même mouvement 
de baisse. que-lermombre-les enfants déclarés vivants, 
De 388 641 en 27920, il est descendu à 33 59r en 1923 
et ‘&r 692 «en 1924. Rapporté au nombre total des 
naissances enregistrées (enfants déclarés ‘vivants vet 
mort-nés réunis), le nombre des moït:nés :s’est 
abaissé à 40 p. 1 000 nouveau-nés en 1924, au lieu 
de 421em :1928 et.de 45 «en 1920 ; en)r1978, il avait 
atteint 48 p.. 1000 nouveau-nés: 

En dépit de Ja baisse sensible de la morntinatalité 
pour l’ensemble: du territoire, la proportion: des mort- 
nés pour 1 000 -enfants nés au total à augmenté dans 
29 départements, principalement dans .l’Ain, ile :Bas- 
Rhin, le:Gher, la Corse, la Haute-Garonne, 'le Lot, la 
Sarthe, le Vaueluse et l'Yonne. 

La proportion des mort:nés varie du simple au 
double dans :les ‘divers départements. Pour l'année 
1924, elle s'échelonne en ‘effet de 25 pour 1000 
dans Ja Greuse à 59 dans :les Alpes-Maritimes, Les 
départements où la montinatalité est la plus faible se 
rencontrent, pour Ja plupart, dans l'Ouest et le Sud- 
Ouest de la France. Ce sont, rangés par ordre de 
grandeur ‘croissante : . Creuse, 25 mortinés pour 
1.000 nouveau-nés en 1924: Landes, 27; (Corse, 293; 
Charente, Loir-et-Cher, Vendée, Loiret, Haute-Marne, 
Tarn, 30. 
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Au contraire, la mortinatalité est de beaucoup la 
plus considérable dans le Sud-Est, surtout en Pro- 
vence ou dans les départements renfermant de 
grands ‘centres industriels : Alpes-Maritimes, 
5g pour 1 000 nouveau-nés au total ; Vaucluse, 59 
Seine, 53 ; Bouches-du-Rhône, 51 ; Haute-Savoie, 90 ; 
Var, 48 ; Loire, 47 ; Nord, Marne, Aude, 45. 


Décès. è 


En 1923, on avait enregistré 666 990 décès (mort- 
nés non compris), nombre le plus faible constaté 
en France depuis le début du dix-neuvième siècle. 
En 1924, ce nombre s'est relevé jusqu’à 679 885, 
inférieur à ceux des années 1921 et 1922, inférieur 
également à celui de 1913, 731 44x, et à la moyenne 
annuelle des décès enregistrés de 1rgor à 1913, 
794 215. Il est vrai que le nombre des décès constaté 
en 1924 ne s'applique qu’à une population de 
39 210 000 habitants, tandis que celui de 1918 était 

relatif à 41 476 ooo habitants. Aussi la proportion 
pour 10 000 habitants s'établit-elle à 173 en 1924, au 
lieu de 176 en 1913. L'amélioration est donc légère. 

L’accroissement des décès par rapport à l’année 
1923 provient uniquement, comme on l’a déjà vu, 
de la forte mortalité du premier trimestre 1924, qui 
a fourni 29 009 décès de plus que les’trois premiers 
mois de 1923. Les seconds trimestres ont fourni à 

, peu près les mêmes nombres de décès. Au contraire, 
les troisième et quatrième trimestres de 1924 ont 
donné respectivement 14 137 décès et 2 395 décès de 
moins que les mois correspondants de l’année pré- 
cédente. ; 

L'augmentation de la mortalité en 1924 n'a pas 
été générale sur tout le territoire. Dans vingt-six 
départements, le nombre des décès a été plus faible ; 
cette diminution, peu importante pour la plupart 


Mayenne, 6 pour 100 dans l'Hérault, le Morbihan, la 
Lozère, les Pyrénées-Orientales, 4 pour 100 dans 
l’Orne. 

Parmi les 64 départements où la mortalité a été 
. plus forte qu’en 1923, ceux qui accusent l’augmen- 
tation la plus considérable sont la Haute-Saône 
(10 pour 100), l’Ain (9 pour 100), le Cantal, le Var 
(8 pour 100), l'Allier, l'Indre, l'Isère, le Lot-et- 
Garonne et la Haute-Marne (7 pour 100). | 

Comme dans les années précédentes, les dépar- 
‘ tements où la mortalité a été la plus faible sont dis- 
séminés un peu dans toute la France : Alsace et 
Lorraine, Bretagne, Nord, Sud-Ouest, Limousin, 
Centre, Moselle, 138 décès pour 10 000 habitants ; 
Corse, 141; Haut-Rhin, 142; Belfort, Bas-Rhin, 

145 ; Finistère, 151 ; Nord, 152 ; Lozère, Pyrénées- 
Orientales, 153 ; Landes, 154. 

C’est dans la vallée de la Garonne, le Sud-Est, la 
73 Bourgogne et la Normandie, que l’on rencontre, au 
4% contraire, les départements accusant la plus forte 
k mortalité : Lot-et-Garonne, 209 pour 10 000 habi- 
j, * tants; Lot, 207 ; Tarn-et-Garonne, 206 ; Vaucluse, 
1 205 ; Yonne, 200 ; Gers, 198 ; Calvados, 197 ; Basses- 
Alpes, Isère, Haute-Marne, Savoie, Var, 196. Dans 


rable en 1924 que dans l’année précédente. 
D'ailleurs, il faut faire des réserves sur la signifi- 
, cation réelle de ces classements, car la répartition par 
âge de la population influe sur le taux brut de la mor- 
talité générale calculée comme ci-dessus. Les régions 
industrielles, les villes qui renferment une proportion 
d'adultes plus élevée, doivent fournir des coefficients 
de mortalité relativement faibles, toutes autres choses 
égales d’ailleurs. Un calcul plus exact de la mortalité 
par département devrait être fait en tenant compte de 
la composition de la population suivant l’âge. 
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d’entre eux, atteint toutefois 8 pour 100 dans la 


tous, le Lot excepté, la mortalité a été plus considé= | 
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Décès d’enfants de moins d’un an 


Si la mortalité générale s’est accrue de 1928 à 
1924, le nombre des décès d'enfants de moins d’un: 
an a, au contraire, sensiblement diminué. On en a 
enregistré 64 287 au lieu de 73 283 en 1928, soit une, 
diminution de 8 996. Cette diminution tient, pour 
la plus grande part, à la température relativement 
modérée pendant l'été de 1924. De juillet à sep-| 
tembre, on n’a enregistré que 15 bo7 décès d'enfants, 
de moins d’un an, au lieu de 22 912 en 19238 ; le 
second trimestre 1924 seul a fourni un peu plus de 
décès de moins d’un an que la période correspon- 
dante de 1923, mais la différence est peu importante. 

La diminution constatée pour l’ensemble du ter-W 
itoire s’est étendue à presque tous les départements. w 
Quatre seulement font exception : Cantal, Creuse, 
Landes, Haute-Saône. Dans ces départements, la 
générale s’est également accrue d’une 
année à la suivante, surtout dans la Haute-Saône et 
le Cantal. | 

Par rapport au nombre des enfants déclarés 
vivants dans la même année, la proportion des décès | 
d'enfants de moins d’un an s'est abaissée à 
85 pour r 000 en 1924, comme en 1922, au lieu de} 
96 en 1923. Les proportions correspondantes s'étaient # 
élevées à 115 en 1921, 99 en 1920 et 114 en 1913. 

Le tableau I annexé fait connaître le nombre des: 
décès de la première enfance enregistrés dans chaque 
département. On rappelle que ces nombres ne 
peuvent servir de base au calcul de taux départe- | 
mentaux de mortalité infantile en les rapportant# 
simplement au nombre des enfants déclarés vivants. 4 
Il faudrait tenir compte, en outre, des enfants placés h 
en nourrice dans un autre département ou venant 
des autres départements. On trouvera ce calcul pour’ 
quelques années antérieures dans le Bulletin de la! 
statistique générale de la France de janvier 1921 et 
dans le volume Statistique du mouvement de la! 
population de 1914 à 1919. - | 


Résultats comparatifs pour la France et divers pays. 


La situation démographique de la France analysée 
ci-dessus ne peut être pleinement appréciée que par 
comparaison avec celle des autres pays. 

À cet effet, sont annexés au présent rapport : un! 
tableau IIT faisant connaître pour une vingtaine 
d'Etats les nombres annuels (en milliers) de 
mariages, naissances et décès enregistrés de 1913 à 
1923 ; un. tableau IV dans lequel sont inscrites les 
proportions annuelles moyennes pour 10 000 habi:! 
tants obtenues en rapportant les nombres absolus à la! 
population totale de chaque Etat évaluée au milieu del 
chaque année, Û | 

On examinera tout d’abord comment se présenté 
la balance annuelle des naissances et des décès, qui 
mesure la variation naturelle de la population | 
abstraction faite de l'immigration et de l’'émigration | 


Excédents de naissances ou de décès. 


Pour faciliter cet examen, on a reproduit dans li 
premier des tableaux ci-après, pour une dizaine dif 
pays européens, en nombres absolus, les excédent: 
a de naissances ou de décès constatés depui 
1915. È 
(On trouvera dans la Documentation Catholique 
t. 19, col. 737-738, le tableau se rapportant a 
années 1913 à 1922 inclus. Pour 1923, le table 
publié dans le présent rapport donne les chiffr 
suivants : France (90 départ.), 94 871'; Empire all 
mand, 432961; Angleterre et Galles, 313 766 
Autriche (nouv. territoire), 45 961 ; Belgique, 55 3; 
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77 862 ; Norvège, 31 395 : 
Pays-Bas, 114 673 ; Suède, 44 585. — Fe nu. 
France (90 départements), 72216 ; Angleterre et 
. Galles, 257 016 ; Pays-Bas, 111 247. Le rapport est 
muet en ce qui concerne les autres Etats.) 

Dans tous ces pays, belligérants ou neutres, l’ex- 
cédent des naissances a diminué pendant la guerre, 
la baïsse étant naturellement plus forte dans les 
Premiers, qui ont souvent enregistré des excédents 
de décès, particulièrement importants en 1918, par 
suite de l'épidémie de grippe. Depuis 1920, les excé- 
dents de naissances sont redevenus la règle. 

* Si l’on compare, à cet égard, les résultats de 1923 
“à ceux de 1913, on constate une augmentation : 
“pour l'Italie, 478 ooo en nombre rond en 1923, au 
“lieu de 458000 en 1913 ; l'Espagne, 208 000, au 
lieu de 168 000 ; les Pays-Bas, 115 000, au lieu de 
98 000 ; la France, 95 000, au lieu de 59 000 : 
* l'Autriche, 46 000, au lieu de 35 000 ; la Norvège, 
:3r 000, au lieu de 29 000. L’excédent de naissances 
constaté en 1923 est, au contraire, plus faible que 
celui de 1913 : en Allemagne, 433 000, au lieu de 
. 819 000 ; en Angleterre, 314 000, au lieu de 377 000 ; 
en Belgique, 55 000, au lieu de 60 000 ; en Suède, 
: 44 000, au lieu de 53 000. 
On voit que dans chacun de ces groupes on trouve 
- à la fois d'anciens pays neutres et d’anciens pays 
mêlés à la guerre, D'ailleurs, quel que soit l’intérêt 
de ces nombres absolus, la comparaison devient plus 
- insitructive quand on la fait porter sur les propor- 
tions rapportées à la population totale. C’est ce 

que permet le tableau ci-après, sur lequel on a 
: rappelé les proportions antérieures, par périodes quin- 
. quennales, en remontant jusqu’à l’origine des statis- 
tiques. 

… (Le même tableau, concernant les périodes de 1921 
à 1922 inclus, avec quelques chiffres se rapportant à 

1923, a été publié dans la D. C., t. 12, col. 737-738. 
Pour 1993, le tableau publié dans le présent rapport 
donne les proportions suivantes pour 10 000 habi- 
tants: France, 24 ; Empire allemand, 70 ; Angleterre 
et Galles, 81 ; Autriche, 70 ; Hongrie, 92 ; Belgique, 
74 ; Espagne, 92 ; Italie, 126 ; Norvège, 115 ; Pays- 
Bas, 161 ; Suède, 74. — Pour 1924: France, 19 ; 
Angleterre et Galles, 66 ; Pays-Bas, 153.) 

Pour des pays figurant dans ce tableau, comparons 
d’abord la situation actuelle (1923) à celle des trois 
dernières années d’avant-guerre (1911-1913). L’excé- 
dent annuel moyen des naissances pour 10 000 habi- 
tants a augmenté de 150 à 161 aux Pays-Bas, de 
17 à 24 en France, c’est-à-dire dans le pays où cet 
excédent rapporté à la population est le plus élevé 
ou le plus faible. Il est resté à peu près stationnaire 
en Italie, 126 au lieu de 124 ; en Espagne, 92 au lieu 
de 89 ; et en Belgique, 74 au lieu de 79. Dans tous 

les autres Etats ci-dessus désignés, l'excédent des 
naissances pour 10 000 habitants a diminué: de 123 
à 115 en Norvège, de 118 à 70 en Allemagne, de 112 
à 92 en Hongrie, de 103 à 81 en Angleterre, de 98 
à 74 en Suède, de 98 à 70 en Autriche. HOT 

Ainsi, par rapport aux dernières années qui ont 
précédé la guerre, on constate une légère améliora- 
tion pour la France, tandis que dans la plupart des 
_ autres Etats, Pays-Bas exceptés, J’excédent annuel 

moyen des naissances est ou stationnaire ou forte- 
ment diminué, notamment en Allemagne et en 
Angleterre. / bl 

Mais la comparaison est beaucoup moins favorable 

pour notre pays si l'on se borne à rapprocher les 


excédents proportionnels de naissances constatés en 


lace détachée tout 
1093. Les Pays-Bas occupant une place détac 1 
à sommet "à l'échelle avec 161 pour 10 000 habi- 
) tants, les autres pays se classent comme suit, entre 
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126 et 70 pour 10 000: Italie 126, Norvège TTb, a i 


pagne et Hongrie 92, Angleterre 8r, Belgique et 
Suède 74, Allemagne et Autriche 70. La en 


cédents, 

À cet égard, la situation démographique de la 
France, quoique légèrement meilleure qu'avant la 
guerre, reste toujours très peu favorable par rapport 
à celle des autres nations. On verra plus loin que ce! 
résultat est dû à une faible natalité, à peine supé- 
rieure à celle de 1911-1918, et à une mortalité res- 
tant sensiblement plus élevée que celle des pays voi- 
sins. 


Nuptialité. 


Dans .tous les pays belligérants, la nuptialité, qui 
s'était relevée en 1919 et 1920 très au-dessus de sa 
valeur moyenne d’avant-guerre, décroît assez rapide- 
ment pendant les années suivantes. On a vu qu'en 
France le taux de 1923 (182 nouveaux mariés pour 


10 000 habitants) était encore très supérieur à celui … 


de 1913, 151. Il en est de même en Belgique, 210 
au lieu de 161 ; en Allemagne, 188 contre 154 ; en ! 
Autriche, 1:73 au lieu de 140, et, dans une mesure 
moindre, en Italie, où le-taux de 1923 (167 nouveaux. 
époux pour 10000 habitants) se rapproche davan- 
tage de celui de 1913, 149. En Hongrie, la différence 
est encore plus faible, 190 p. 10 oo0 en 1923, contre 
182 en 1913. 

Dans le Royaume-Uni, on revient, en 1923, à des 
proportions de nouveaux mariés égales ou même 
inférieures à celles de 1913: Angleterre et Pays de 
Galles, 152 au lieu de 157 ; Ecosse, 140 en 1922 et 
144 en 1923, au lieu de 143 ; Irlande, 107 au lieu 
de 102. Dans les dominions du Pacifique, la nuptia- 


lité est beaucoup plus faible qu'avant la guerre: 


Australie, 157 p. 10 000 en 1928, contre 173 en 1918; 
Nouvelle-Zélande, 158 contre 165. 
. Dans les pays neutres, il y a eu, depuis 1915, 
comime dans les pays belligérants, décroissance au 
début de la guerre, puis relèvement portant le taux 


de nuptialité, pour 1919-1920, à un niveau plus élevé : 


que celui de 1913 et, enfin, baisse depuis 1920 ; mais 
l’amplitude des variations a été, en général, moins 
forte. Dans tous ces pays, sauf en Norvège, le taux 
de nuptialité est plus élevé en 1923 qu’en 1913. Par 
exemple: Pays-Bas, 160 mouveaux mariés pour 
10 000 habitants, au lieu de 155 ; Danemark, 160 
contre 144 ; Suède, 126 au lieu de 118 ; Espagne, 146 
contre 136. Er Norvège, la différence est de sens 
inverse, mais faible: 126 p. 10 000 en 1913, 128 en 
1923. 

Vi l’on range les pays suivant les valeurs décrois- 
santes de la proportion des nouveaux mariés pour 
10 000 habitants en 1923, on a: Belgique, 210; 
Hongrie, 190 ; Allemagne, 188; France, 182 ; Au- 
triche, 173 ; Italie, 167 ; Danemark, Pays-Bas, 160 ; 
Nouvelle-Zélande, 158 ; Australie, 157; Angleterre, 
152 ; Suisse, 157 ; Espagne, 146 ; Ecosse, 144 ; Suède, 
126 ;: Norvège, 123, et, enfin, l'Irlande, 107. On voit 
que la fréquence actuelle des mariages est relative- 
ment élevée en France par rapport à l’ensemble des 
autres pays. 

Natalité. 


La baisse générale de la natalité constatée, pendant 
la guerre, dans tous les pays belligérants a réduit le 
taux annuel des naissances jusqu’à 34 p. 100 de sa 
valeur d’avant-guerre en Roumanie ; 51 p. 100 en 
France et en Allemagne ; 52 p. 100 en Belgique ; 
5g p. 100 en Autriche ; 60 p. 100 en Italie. Dans les 
pays de l’Empire britannique, les diminutions, plus 
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| ardives, sont aussi moins importantes. Le minimum 
du taux de natalité pour l'Angleterre, l’Ecosse, la 
Nouvelle-Zélande, l'Australie et l'Irlande, n’est des- 
cendu respectivement qu'à 73, 80, 8, 84 et 80 p. +00 
seulement de sa valeur-en 1919. | À 
‘La natalité s’est relevée d’abord lentement, puis 
rapidement à partir de 19x19, pour atteindre en 1920 
um maximum le plus souvent supérieur au taux ‘de 
1923. Il en est ainsi dans les pays suivants, pour Jes- 
quels on a indiqué entre parenthèses le taux de naïa- 
 litéide 2913 après celui de 1920: France, 213 (197) ; 
Belgique, 221 (216); Angleterre, 255 (24x) ; Ecosse, 
38x (2b5) ;.Italie, 8x9 (817). Au contraire, le taux 
maximum de la natalité d’après-guerre est resté infé- 
_ rieur à celui de 1913 en Allemagne, 259 (276) ; en 
Hongrie, 312 (345) ; Portugal, 327 (330) ; en Austra- 
lie, 255 (282) ; en Nouvelle-Zélande, 254 (261). En 
Autriche, le maximum 29 n'a été attoint qu’en rg27, 
- mais il est aussi inférieur à celuide 1913, 285. 
Dans les anciens pays neutres, où l’on a constaté 
_ également vers 1920 une recrudescence de la natalité, 
la proportion des naissances n’a pas dépassé beaucoup 
celle de 1913. Cependant, elle est montée à 263 au 
lieu de 254 en Norvège, à 235 au lieu de 232 en 
Suède. Elle est revenue au même niveau: 304 en 
. Espagne, 281 aux Pays-Bas. Elle est restée au-dessous 


et, en Suisse, 209 au Heu de 237. : 
‘ À partir de 1921, dans tous les pays, dla ‘baisse de 


_ seule fait exception: 194 enfamis més vivants pour 
_ 6 000 habitants en 1923, au Hieu-de 191 en 9x3. 
En Angleterre, la proportion des naissances s’est 
pour da première fois abaissée ‘au-dessous de 
200 p, 10 000 ; elle n'est plus que 197 p. 10.000 en 
1998, au lieu de 241 en 1913 ; «en Ecosse, 228 au lieu 
de 255; en Irlande, 199 en 1922 et 206 en 1923, au 
lieu de 228 en 1918. La natalité actuelle de l'Irlande, 
206, est donc supérieure à celle de l'Angleterre, 197 ; 
c’est le renversement complet des conditions d’avant- 
_ guerre: 241 en Angleterre, 228 en irlande, 

‘On remarquera également la diminution considé- 
rable du taux de la natalité en Allemagne, qui tombe 
de 276 en 1913 à 209 en 1928. En Autriche, la pro- 
portion des naissances s'est également réduite de 
285 p. 10 000 en 1913 à 228 en 1998 ; en Hongrie, 

‘le 345 à 284 ; en Italie, de 317 à 297, etc. 

De ‘tous les Etats figurant au tableau, la Suède 
est celui qui accuse la plus faible proportion des mais- 
. Sances ‘en 1923; 188 enfants nés ‘vivants tpour 

70 000 habitants, au dieu de 232 en 1913. Viennent 

ensuite, par ordre croissant: France, Suisse, 194 ; 

Angleterre, 197 ; Belgique, 204; Irlamde, 206 : Alle- 

magne, 209 ; Nouvelle-Zélande, 9x9: Autriche et 

Danemark, 223 ; Ecosse, 228 ; Norvège, 230 ; Aus- 

trülie, 238. Bien que le taux de natalité reste faible 

“en France et du même ordre qu'avant la guerre, 

motre pays n'occupe plus, comme en 1913, me place 
isolée au bas de l’échelle, loin du groupe formé par 
les autres pays. 

Parmi es pays où le taux de natalité veste Supé- 
_Tieur à 250 p. 101000, il faut citer: Roumanie, 372 ; 

Japon, 349 ; Espagne, 304 ; Italie, 297 : Hongrie, 

284 ; Pays-Bas, 260. Deux seulement de ces pays ont 

une natalité égale à celle d’avant-guerre (Espagne, 

304 en 1918 et 7928) ou supérieure (Japon, 333 en 

1918, 842 en 1922). 

On voit que la guerre a introduit des modifications 
profondes dans le régime de la natalité de ‘tous les 
pays beélligérants ‘ou neutres. ‘Sans qu'on puisse con- 
stater en France run relèvement notable de la natalité, 
on doit reconnaître que da situation de notre Pays 


| reste encore, en 1925, un peu supérieure à celle de N 


85 p. 1000 en 1922, 96 en 1923 et 85 en 1924. 


du taux de 1913 au Danemark, 254 au lieu de 256, 


_ la natalité est générale et les taux sont rapidement 
- ramenés au-dessous du niveau de 1918. La France 
F 


| taux de mortalité générale pour 10 000 


voisins, dont la 
duite (sauf én Espagne), tandis que celle de la France. 


1919. < D 
‘Mortalité infantile. de. 
On a vu que la mortalité infantile, exprimée par 4 
la proportion des décès d'enfants de moins d’un an 4 
pour 1 600 ‘enfants déclarés vivants, avait été de 3 
À cet égard, la France ne se ‘trouve pas dans des … 
conditions trop défavorables par rapport aux autres | 
pays. Sans doute, en se reportant aux derniers résul- 
tats actuellement (connus, «om constate que la morta-. 
lité infantile est généralement plus faible dans les 
Etats du Nord de l’Europe: Angleterre, 77 p. 7 000. 
en 1922 et /69 en 1923 ; Ecosse, 101 en 1922 et 79 
em 1928 ; Norvège, 54 en 1921 ; Suède, 63 en 1920 ; « 
Pays-Bas, 57 en 1923. Mais ces pays ont moins à 
souffrir des chaleurs estivales, particulièrement redou- 
tables pour les très jeunes enfants. Si la mortalité 
infantile est en France supérieure à celle ide la Suisse 
(70 p. 1 000 en 1922), elle est cependant inférieure à 
celle de la Finlande, 95 en 1922 ; de-la Belaique, : 
107 en 1922 ; de l'Allemagne, 132 en 1923 ; de l'Es-. 
pagne, 148 en 1923 ; de la Hongrie, 186 «en 1993 ; . 
de la Roumanie, 207 en 1922. : 
Dans presque tous lles pays, d’ailleurs, les progrès 
de l'hygiène infantile ont ramené la mortalité des. 
enfants de moïns d’un an bien au-dessous du miveau 
d’ayant la guerre. Voici, à titre d’exemple, les taux 
comparés pour quelques pays en r913 et 1923 : Angle- 
terre, 108, 69; Ecosse, z10, ‘70 3 Danemark, 94, 85 ; 
Finlande, 113, 95 ; Empire allemand, rbr, 132 ;. 
Pays-Bas, 91, 57 ; Belgique, 130, xo7 : France, 112, 
96 ; Espagne, 155, 148. 


Mortalité générale. 


En 1918, l'épidémie de grippe avait éu pour con- 
séquence un accroissement considérable de la morta- … 
lité dans tous les pays, à l'exception du Danemark. 
C'est ainsi qu'en prenant pour base 100, la morta- 
lité de 1913, celle de 1918 a atteint les valeurs ei- 
après: Ecosse, 103 ; Irlande, 105 ; Angleterre, 128 ;: 
Suède, 131 ; France, 134 ; Pays-Bas, 139 ; Belgique, 
Espagne, 151 ; Nouvelle-Zélande, 156 ; Finlande, 177 ; 
Portugal, 195. : & 

De xg19 à 1921, la mortalité s’est abaïssée dans | 
tous les pays jusqu'à un taux inférieur à celui de | 
IQI8 ; EN 1922, On à constaté presque partout un 
relèvement, sauf cependant en France, en Espagne, 
en Roumanie, au Japon, en Australie. Mais, en 1923, 
la baisse de la mortalité est de nouveau à peu près 
génétale et les progrès réalisés par rapport à 1913 
apparaissent parfois assez considérables. 

C'est ainsi, par exemple, que de 1913 à 1923 le 
1 habitants a 
baissé de 20 p. 100 en Irlande (de 171 à 137), de 
19 p. 100 aux Pays-Bas (de 123 à 99), de 18 p. 100 en . 
Hongrie (de 235 à 192), de 17 p. 100 en Suisse (de À 
143 à 1x8) et en Suède (de 137 à 114) ; de 16 p. 100 = 
en Angleterre (de 138 à 116), de 15 p. 100 en Au À 
triche (de 181 à 153), de 12 p. 100 en Italie (de 188 
à 165). à 

La baisse n’est plus que de 7 p. 100 en Allemagne 
(de a50 à 489), de 6 p. 100 en Belgique (de 139 à 
130), de 4 jp. 100 en Espagne, (de 221 à 212) et seule: 
ment, enfin, de 3 p. 100 en France (de 176 à 170). 
$ A la suite de ces variations, comme on le voit, assez 
inégales, la situation relative des divers ‘pays ap! ardt. 
comme suit quand on les classe par ordre croissant 


SSSR SES 
. 10 000 habitants ; Danemark, 113 ; Suède, 1414 ; 
I €, 115 ; Angleterre, 116 ; Suisse, 118 ; Ecosse, 
3 Belgique, 130 ; Irlande, 137 ; Allemagne, 139 ; 
iche, 153 ; Italie, 165 ; France, 170 ; Hongrie, 
‘192 ; Espagne, 212 ; Japon, 227, et Roumanie, 228 
(em 1922). 
_ Au total, la situation de la France par rapport aux 
quatre pays peut se résumer ainsi: 1° mortalité géné- 
vale un peu supérieure à la moyenne des valeurs 
extrêmes et plus élevée que dans les pays voisins les 
aieux comparables comme climat et conditions géné- 
rakes de population ;-2° amélioration proportionnelle 
d& plus faible par rapport à 1913. 
: Toutefois, on ne doit pas perdre de vue que la 
€bmparaison des taux bruts de la mortalité générale 
un peu trompeuse en raison dé la grande varia- 
on de la mortalité avec l’âge et des différences de 
@omposition par âge des diverses populations. De 
deux populations qui auraient des taux de mortalité 
rigoureusement égaux à chaque âge, celle où les 


groupes à forte mortalité seraient les plus nombreux : 


durait un taux de mortalité générale plus élevé. Par 


suite de sa faïble natalité, depuis longtemps décrois- | 


sante, la France a une proportion de vieillards sensi- 
blement plus grande que les autres pays, sa mortalité 
totale se trouve augmentée de ce fait. 


- En réalité, une comparaison correcte de la morta- 


lité générale pour la population totale des divers pays 
ne peut se faire que par groupes d'âge. Mais, pour le 
calcul des taux de mortalité par âge, il faut attendre 
que les résultats du recensement de 1921 soient 
connus- en ce qui concerne la: répartition par âge de 
la population française. 


D © Paris, le 12 mars 1925. 

Le directeur de la statistique ÿénérale de la France, 
Ÿ : Micaez Huser. : 
"Vu : 


Le ministre du Travail, de l’'Hygiène, de l’Assistance 
et de la Prévoyance sociales, 


| Justin GODART. 
 (Ontrouvera ci-après, col. 431-448, les tableaux 
annexés à ce rapport.) ES 


j 


LL Les effectifs 
_ de F’Internationale syndicale 


| De la Journée Industrielle (26-27. 4. 25): 


L’'Internationale syndicale d'Amsterdam vient de 
publier des renseignements sur les effectifs approxi- 
matifs au 3r décembre 1923 des centrales nationales 
et des secrétariats professionnels internationaux qui 
ui sont affiliés. Le nombre total des membres des 
Centrales nationales et des secrétariats professionnels 
internationaux est de 33 207 137. 


4 ORGANISATIONS: 
Europe : - 

Allemagne. — Allgemeiner Deutscher Ge- 
D hatt und 0. nc ereue rames une x. | 6 B30 725 
Allgemeiner Freier Angestelltenbund..... 0 660 526 
ngleterre. — The Trades Union Congress. . à 369 268 
“utriche. — Gewerkschaftskommission Deut- 
> gchoesterreichs ....:.::.,...... see r 049 949 
belgique. — Commission syndicale......... 618 871 
Bulgarie. — Union des Syndicats ouvriers de 

Bulgarie. ......ssessesssevssssersserseeee 14 803 


1928: Pays-Bas et Anstralie, 


Danemark. — De Samvirkende Fagforbund 


x 
Secrétariats professionnels internationaux. 


PROFESSIONS 
Cérarmiste ee Ne Me rl ie nee 99 87x 
Chapeliers mr ieemene AS na 0 57 003 
Charpentiers.. rise PSE LA DD ET RCE 99 063 
Coffee se. amas voa sata ee Bars 10 906 
. Cordonniers...... D re SLA ass HÉEBT 330 000 


Employés de commerce et de bureau......…. 806 818 
Employés d'hôtel, restaurant et café........ 148 538 
Employés des postes et télégraphes.......... 486 100 
Lithographes...................., AE BD 45 454 
Mineurs........ PONS PRO ON OO DER 2 O21 196 
Mtistélens raie maine eiciernet 6: 650 
Ouvriers de l’alimentation............,..... : bio 000 
— de: la terres... DS Tele e 690 996 
— du bâtiment! ...41...:.6:.4:.3.2, ‘942 997 
— diamantaires. ntm ee 19 358 
— d’usines...... NN ete fees are 1 786 893 
— SUr meta Min ete Near) 2 530 868 
— de la pierre.............,......... 153 327 
— des services. publies............... ho 937 
— AS ÉTDAC es sms deiiemieeeies une 159 803 
— du: transport.......,.2.n.smsvses 2 o4x 824 
Péttrinen) NL re dos mmmeciéntainaiaepialarers nisiare 83 500 
Pelletiens «2e eceecehieeebpee ets ee 21 768 
Relreurs rte TE AND e als bee Sert 167 hoh 
Tailleurs.......... AP OCT RE OT 375 807 
Travailleurs du bois........,.........,,.... 831 022 
—— de l’industrie textile.........., 1 547 289 
— du VEITE.. es vie PR RON 134 973 
Typographes........s.sessseesemermerres 181 318 
Total ae Roue see 16 741 749 

RER DER SERRE 


i. Danemark... TS een ets LUE à tas 233 116 
Espagne. — Union General de Trabajadores 
de Espana..... FR ET ABC PER ne art 085 
France. — Confédération Générale du Travail. 767 847 
Hongrie. — Ungarlaendischer Gewerkschafts- je 
CREUSER PRE PIONEER UE ECS Se PSS 165 242 
Italie. — Confederazione Generale del Lavoro. 212 o16 
Eettonie. — Zentralburo der Gewerkschaften 
Leitlande. He PA TROT D ÉNRRS CE LE 12 658 
Luxembourg. — (Commission Syndicale de 2 
Luxembourg. ......... Monroe mere 13 200 
Memel. — Gewerkschaftsbund des Memelge- £ 
He Rs ARS En RCE CAE : 1 768 
Pays-Bas. —  Nederlandsch Verbond van 
Vakvereenigingen...... PRE ET ne Di 182 893 
Pologne. — Zwiazek Stowarzyszen Zawodych 26 
w-- Polsce....:..., Seine rte tes ee ua 369 991 
Roumanie. — Consiliul General al unionilor / : 
muncitoresti din. Romania... 2.30 36000 
Suède. — Landssekretariatet. .......,....... 313 022. 
Suisse. —  Schweïzerischer Gewerksclraf(s- 
LEVÉE DA Ce RAR PRO LR ne 155 ‘000 
Tchéco-Slovaquie. -— Odborové  Sdruzeni 
CeskoamenskEs nn enr nue ere 320 000 
Yougoslavie. —  (Glavni Radnicki Savez 
Jugoslavije........... RC Porte er dE 2 te 2 66 166 
Asie : 
Palestine, — Confédération Générale Juive du 
VA are nue Cds Dame 10 736 
Amérique du Nord :: 
Canada. — Thé Trades and Labor Congress 5 
OPAAC AD ATEN eu inner lien 152 500 
Afrique : 
Afrique du Sud. — South African Industrial 
BedétatiDi. 2. 08 eneme asene RTE Ra 10 000 
HOtale rene Es ne none 16 465 382 
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Population, mariages, naissances, décès, etc., par arrondissement, en 1924 et sos. | 


(Nombres provisoires) 
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DÉPARTEMENTS É ARRONDISSEMENTS 


Bélley.… 


LÉ) RE TT, 
Saint-Quentin. 
SOISSONS. rene ; 
Nertins Mt à 


GAME ARE 
Lapalisse........ ; 
Montluçon......... 
MARS EEE AT 


Barcelonnette…. 

Castellane. . .....:: 
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Forcalquier........ ; 
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Embrun.. 1... 
EN CR PEAR 


Alpes(fantes-) 


Mpes-harttines. 
rs 


‘Largentière..:..... 


Ardèche. 4 PAVAS LES At 


Ardennes. 


Arcis-sur-Aube.... 
Bar-sur-Aube.....…. 
Bar-sur-Seine..: ..…. 
Nogent-sur-Seine.. 
TOYS red 


D 
= 
g 
o 

EL ESS ee 


Carcassonne....... 
Castemaudary..…... 
Rimoux ae 
Narbonne .....,... 


Aveyron... 
Saint-A ffrique.….., 
Villefranche... ... 


Belfort... 


Bouches-du-Rhône 


Calvados. .: 


Porit-l'Evêque. . ce | 
Vire... ; TPE ÿ 


Population 
le 6 hars 
4921. 


16 564. 


71 853 
100 g16 
121 539 


102 917: 


38 029 
46 187 
55 627 
35 obr 


57 260 : 


-59 780 
55 811 
25 067 
29 Q1b 


29 213: 


36 183 
107 4Gr 
95 589 
34 868 
51 44o 
105 155 
46 808 
52 886 
94 792 


43316. 
05:138 : 


94 338 
118 990 


91 303 
631 703 
53: 410 
122 592 
39-192 
56‘072 


58:022 | 


"55 442 


MARIAGES 


1 342 


pd 


DÉCÈS 


; NAISSANCES ; | 
DEVORCES d'enfants déclarés NORT-NES nu 401 NS 
vivants. De C 
1924. 1923. 
1 021 | “1 078 
2 209 2 282 
314 292 
771 753 
1 214 122/ 
1161 | 1108 
3 902 3 702 
2862| 2956 
2014 | 2036 
2 096 2 121 
683 696 
1 512 1 b51 
1 667 1 7OI 
1584 | 1 6o3 
224 215 | 
152 221 | 
440 490 
44 435 
256 { 229 
Au 409 
-354. 02 
897 957 
1914 1804 
4 216 4043 
258. “304 
1213 1 314 
i 702 1 736 
2 320 2 138 
2 180 2216 
1 O16 968 
1 145 I 097 
1 191 1 178 
919 909 
832 855 
924 937 
722 739 
CU far 
549 570 
426 478 
696 65t 
2124 | 2130 
1 644 1 658 
‘b24 557 
842 °858 
1 872 I 912 
777 829 
907 963 | 
1852] 1935 
1780 806 | 
1711) 1655 
1 709 1 702 
2 191 2.207 
1 723 1 621 
12 344 | 12 340 
1 210 1231 
2 660 | 2710 
833 890 
1223 1253 
1244 | 1800 | 
1182 1157 


Population 


— DÉPARTEMENTS ARRONDISSEMENTS le 6 mars 
“4% 1921. 
2 
L 
Aurillac 781316 |: 
; Mausiac..:..1... 491188 |: 
L LOST 281296 


SaimtFloun{... .… 431603 


Angoulème See 123,202 
Barbezieux........ 38:76 
e Garente.. Cbgnac..…. ......... 591149; |! 


371718 
62:691 


Fr D 
= ‘| 


æ& Marennes : .......: 551238 
Rochefort ..... Re 63570 

Étarenie Pr Rochelle 85578: 
ë. SATRTES Se me e de 91 204 

< Saint-Jean: d'Angély | 60)02g- 


Bourges. :.2..... 
St-Amand- Mt-Rond- 


Cher. 
1 
| Sancerre.. 


67 18: 
Ë 103644 
Corrèze. … 
À 55204. 


83:304 


54 297 


Côte- d'Or. 
47223 


/ Dinan :-.22 2 105 580; |! 
{ nr nt 119 094: 
€.-du-Nord. 4 Lannion.. Re 94 74% 
Loudéac........... 78 555 


(f, 
e7 
5 
u 
® 
D PS ee 
Se 
QE 
EF ou % 
4 + © 
ei © 
sue 
© 


Saint-Brieuc... |! 159 342 


76 54o 
} Bourganeuf ....... 34 924 
BOUSSAC TE mn de 
Guéret …. 


Creuse ,<:. t 
| 83476 


Bargerac "4 90 137 
Me Nontron. 71 999 
Dordogne .,< Périgueux... 103 058 
Ribérac 55 512 


; — 76 0/40: 
=: Baume-les-Dames.…. 46 412 

; 100 026 
91 23/4 


47 350 


| Besançon. FFE 
| Montbéliard. RER AE 
‘ Pontarlier......... 


JD CAEN SRE EN 42 4ov: | 

+ . Montélimar: ....... 49 516 | 
prème NNONS ec rerer 21 107 
( VAIeNEC Re 150 486 


À Les Andelys....... 51 568 
2 MBEFRAY. 2 nu 47 966 
Eure, Evreux.…......... 103 879. |: 


% E Louviers... se... 49 a1g1 
-Pont:Audemer..... 50 727: |: 
+ 102 237: | 

Chétesudur ES DORE 54 ot. 


ŒÆure-et-Loir 


| 


Dreux... eu... 
N ogent-le-Rotrou. . 


2/2 638 


| 
( 


Finistère : Morlars 52e ce 133 99a 
Quimper .. ra 196 346 
Quimperlé, ./...... 65 57a 
ÿ 


57446 


1421302 |: 
951207: | 


114.960: |, 


7h:14o | 
21-820. 


48 398 


85829; 
30 485: L 
157601 


33 404, 


58 444: | 
35 8231 | 


12/ O101|. 


1024. 


1 467 
gta 
br3 
767 


2 05: 


662: 
988 


11158: 


599 


TIRE |: 


goà 


1 000; 


1 586 
1 629 
959 


2 073: 


1 335 
1 037 


1 824 


1 895,| 


799 
1 210 
1-374 
15 
1 026 
734 


1 391 


489: 


2 774 

729 
2 408 
2 037 
2 161 
1 945 


\ 3437 
8x |; 


468 


474 |° 


1 236 


1 416 
1 427 
1 849 
1 008 
1 239 
1 027. 
1 949; 


2 029 |, 


1 4930 


68 | 


651 
307 
2 80% 


1 100, 


o8t |’ 
1 998: |: 
877: || 


1 176: 
1 907 


1 067 | 
1 1251. 
182 | 


4 922 


3 oxg || 


2 98a 
4 516 
1 6%t 


NAISSANCES 
d'enfants 
déelarés vivants. 


DÉCÈS , 


MORT-NÉS 
au total 


1923. 


| ——— | |__| | —— mme 


NE à 


12 
ë 
5 5 0. | 


ion Cath 


DIVORCES 


102 
17 


NU LEE Ne 
—— « Documentat 
CRT X CASE FAUX 
per | MARIAGES 
/ { Population 
DÉPARTEMENTS ARRONDISSEMENTS le 6 mars 
1921. ÉE EP ATNT ES 
1924. 1923. 
tt | mms | moments | memes 
TR an MRC E 130 570 | 1 066 gôr 
i NIMES MEL EUeE 163213 | 1154] 1101 
ENERE MD Lit 59138| 394] 304 
RTS PéMBan tente 43 248 337 318 
Muret nat 61 677 434 427 
Saint-Gaudens..... 90 576 651 616 
Garonne{l.-){ Toulouse... 234 108] 2127 | 2021 
Villefranche....... 38 226 322 310 
AURA LES 42 532 29/4 279 
5 Condom) 4660080 47 660 378 369 
GTS... Lectoure:.::....41 29 451 180 198 
Lombezr"#""#Tue 25 373 165 171 
Mirande serie. 49 390 336 353 
Bazas Veste 44 896 394 384 
Blaye Ven 52 494 428 445 
: Bordeaux......,... 530 03/ 4 653 4 647 
D'AIRRS Lesparre 42242 39 145 239 301 
Libourne,......... 108 773 907 924 
LaReéole ere 43 786 3/0 377 
; HSBÉTETEN NE AS 192 814 1 463 1 536 
; lodéver ren 47 119 350 335 
; Hérault... Montpellier. :...... 212 123 1 558 1 557 
Saint-Pons......... 36 159 259 276 
Fougères.......... 80 819 793 785 
Montfort sue 52 449 Ll7 417 
{ LotVi Redon’: MAR 78 237 642 677 
Hd Helnes 7 162153 1477] 1453 
Saint-Malo …..:.:.. 121 219 1 052 FO21 
NIÉRE NE Jane 63 697 583 638 
DeiBlanc seu 51 362 413 419 
Via Châteauroux....... 110 200 927 814 
RS LartGhâtres ete 55 695 468 483 
Issoudun ae 43 278 359 343 
Chinon te 70 266 547 605 
Indre-et-L. Loches ..….. in 57 026 541 476 
Tour re nee 200 451 1636 | 1 659 
Grenoble .......... 229913 | 1959! 1 908 
re Saint-Marcellin. ..…. 64 766 462 552 
Her La Tour-du-Pin..….. 105 529 805 869 
À MiGnDEne 2 EP TEe 195 314] 1133. 1 062 
Pôle ANR 59 725 5o2 457 
ee Lons-le-Saunier... 75 000 572 648 
à SE POSER SE 47 984 379 350 
Saint-Claude.….…. 46 403 367 378 
Dax FER RASE 100 /66 862 815 
Landes.... { Mont-de-Marsan 94 848 808 820 
Saint-Sever........ 68 623 500 526 
: ERNST 122 577 I O13 995 
Loir-et-Cher ; Romorantin,...,., 60 873 508 530 
Vendôme... 1,4 68 078 637 590 
. Montbrison...,.... 12/, 816 1 067 1071 
Loire...... Roanne. RE A 144 380 1 250 1 259 
Saint-Etienne... 367 934 | 3319| 3 330 
Brioude ns 62 296 45 
Loire (Haute-) | Le Puy............ 126 . 088 . 
Yssingeaux........ 80 463 656 667 
ANCENISR rnb a. 41 043 305 394 
; Châteaubriant ..... 70 084 593 6og 
Loire-Infér: 4 Nantes........,... 311 660 | 2725 | | 2 665 
Paimbœuf. SAR FETES 46 274 389 364 
Saint-Nazaire...... 180 630 1 561 1 429 
Gien ... OMC S 50 474 kit L22 
den Montargis eh 0 DIR 73 509 671 648 
Î Orléans Eee ve 163 719 1 260 1 258 
Pithiviers,........ 49 522 1128 448 


NAISSANCES 


d'enfants déclarés 
vivants. 
1924. 1923. 
2 54 2 172 
2 385 2 450 
900 928 
655 718 
911 872 
1 2/47 1 342 
3 745 3 836 
674 650 
667 MOTTE 
729 740 
h14 465 
373 379 
635 709 
699 715 
876 906 
8857 | 9 178 
431 558 
1 863 1 946 
690 710 
8 361 3 723 
806 831 
3 456 | - 3 708 
592 610 
1887 | r 839 
1 250 1 262 
1,767 1 787 
3 467 3 340 
2547 | 2528 
1 536 1 584 
824 835 
1833 1 746 
878 958 
631- 703 
1 298 1 377 
1 135 I 090 
3 556 3 642 
4 273 4 178 
1 090 1 131 
1 663 1 689 
2298 | 2269 
1 148 1 150 
1393 1 503 
959 1 036 
743 865 
1 639 1 708 
1 528 1 539 
1 129 1.174 
2 037 2 122 
1 0/45 1 036 
1 300 1 426 
2269 | 2395 
2 269 2 255 
7 00: 6 828 
1 0/5 997 
2 410 2 463 
1 341 1 389 
7ôr 827 
1 486 1 520 
5 486 5 827 
871 882 
5 672 3 707 
824 856 
1300 | 1259 
2 766 2 873 
878 929 


MORT-NÉS 


——_———— 


1922. 


1924. 


ea 


108 
117 
35 
28 


38 
61 
145 
2h 
25 
31 
17 
5 
26 


116 
144 
35 
25 


32 


45 
14 
-27 


23 
37 


1924. 


2 093 


2 884 | 


1 103 
- 899 


1923 
2126 
2776. 
1176 

798 4 
* 
1:18 
1 640 
4753 | 

7240 


é 


de la « D. GC.» 


“RE ah | MASANCES FUN CARE 
RS T |. : Population si El ER d'eufants NORT-XÉS ne ‘ed 
EHPARTEMENTS ARRONDISSEMENTS le 6 murs ren. pu 4 
(CUT RS RS RE RE LE 

a —— l 


1924. 1923. 1924. 1923. 1924. 128. 1924: 1923. 1924. 1923: 


CANONS Era a 68 051 407 484 21 / 
‘. Se Figeac... ..... Le 59 484 | 432 407 17 $ 88 a . “ es Le dE 
$ Gourdon .......... 49 354 347 391 Il 733 74h 33 25 1 026 1 065 \ 
AGO. Ne cale en do 64 112 470 518 26 
n g A 7 I 2 885 got 60 58 1 407 1 31 
Marmande... : 5 À è 
du. | oO Patrie 
Æ éraC.....,....... Ê 79 28, 6 2 0/4 
- Villeneuve-sur-Lot. 64 224 489 5r2 30 948 1 005 28 37 1 397 1 2/9 
‘2 ROrA ee 2e 23 830 202 181 8 376 
ère... Marvejols......... 42 440 324 297 3 788 + x: 28 d. ne À 
k: MORT see ec 42 552 338 308 5 837 | | 905 Sr 35 620 | 679 4 
 { NOTE PORT SEE 170 628 1 381 1 410 81 8 3 138 L ( se 
; Baume Mi da 60 079 495 He 30 : 05 I 18 E '84 : 7 ’ ne RTE ï 
fäïne-et-L. 4 Cholet..…........... 1C6 440 719 869 14 2 039 | 2 200 80 75 1 856 à nu A 
ï S AUTEUR, ete 82 203 585 587 26 1 5/0 1 555 19 55 1 555 que FH 
SUN PR OR M EOIE à 55 436 458 468 13 1194| r270 39 A 876 897 SEA 
Avranrches.. ..... 79 966 673 677 22 1 719 1719 | 56 2 1 571 ES 6 * Ÿ \ 
| Cherbourg ..:..... 89 724 719 772 47 1787 | 199,4 90 91 1588 | 1525 + 
Mnches ne Coutances SE RRACES : 76 562 665 7i2 11 1 705 1 829 52 48 1 492 1 467 FEUS 
£, Mortain RS ARE 48 715 462 464 5 1203 | 1165 AA 63 902 936-740 PR 
Ï Saint-Hô: 0... 70 853 635 620 26 1 659 1 702 70 95 1420 |. 1 338 SEE 
Malone Te 59 692 516! 513 17 1426 | 1338 37 ho | 122% | 113 el 
È Châlons-sur-Marne. 63 554 485 420 … 32 1 256 1 134 55 &h 1 086 946 ; 
Ï Epernay........... 92 475 830 8rr | Go | 1729 | 1727 64 70 1559 | 1513 ; 
Marne. .... Reims ….......... 152 134 1775 | 1834 127 4 566 | 4 388 247 229N 73030] "3 11100 F 
Sainte-Menehould... 19 497 168 192 7 448 45 15 18 345 382 JERE 
Vitry-le-François 39 074 318 368 19 829 811 36 38 711 745 
LU SE 
| : Chaumont......... 65 856 L4x 496 II 1132 1 185 27 48 1 241 1 134 RTE 
Marne(Haute)-? Langres......... 66 408 487 476 28 1 053 1 128 34 33 1 241 1 155 Fe 
NMASS errant re 66 601 621 534 38 1 385 | 1 327 51 54 1 422 1 352 FLY 
LS 
Château-Gontier.. 59 960 464 | 529 13 1 316 1 283 A 46 1117 1 097 
Mayenne .. à Laval:............ 95 694 777 760 20 1 887 1 953 78 83 1 698 1 894 
Mayenne..." 106 793 855 939 16 2 385 | 2 363 85 104 1 805 2 031 
Briey..... M 110 966 1 168 1 128 36 4 046 3 662 152 196 1 739 1 607 
ni Mo Lunéville. 86 080 758 845 | 5o 1816| 1837 55 60 1 496 | 1 363 
SE EN a hey ue 249028 | 2554] 2539 | ® 206 5474 | 5571 235 257 | 4864 | 4944 
TOUR nent 57 786 390 443 24 995 | 1 030 40 4 858 836 10 a 
Bar-le-Duc .......: 65 275 553 595 41 1398 | 1 342 56 67 1 251 1 195 F2 
er ) Commercy......... 55 152 _469 Bi 30 1155| 1210 kr 1057 1 083 971 NAN 
ÉCRE Montmédy......... 38 799 395 38/ 2 1079 | 1077 43 41 638 661 
Verdun-sur-Meuse. 48 083 471 458 21 1 435 1 399 Lo 46 843 751 
; Lorient.:.........4+ 208 428 1744 1 633 48 [* 4 496 | / 681 203 202 3 447 3 665 } 
? Plogrmel”. x". 84 942 707 675 1 2 265 2 148 97 99 1 560 1 685 
Morbihan +. 4 pontivy........... 119 043 936 898 9 3183 | 3121 15/ 138 | 1762 | 1 89 | 
Vannes--churetee 133 634 960 I 003 11 31341 3 269 120 136 2 276 2 372 
Bou ter 39 109 372 328 2 1 OO! l 957 43 37 637 660 RE | 
Château-Salins .... 26 o12 290 292 5 646 0) 24 28 559 559 ) Î 
Forbach.........:. 93 639 843 836 10 2597 | 2410 135 110 1180 | r 251 NS 
Metz-ville :.....:.: 62 311 680 622 45 1 924 1 903 101 79 I 191 1 090 “1 
Moselle... ( Metz-campagne.... 90 845 736 670 16 19681 1929 66 56 1163 | 1166 D 
Sarrebourg........ 58 905 419 463 9 1099 | 1 158 33 29 797 751 | 
. Sarreguemines .... 69 227 568 531 2 1562 | 1647 6 73 879 977 
À Thionville-Est ..…… 59 868 474 499 2 1363 | 1 825 63 o 766 836 
| Thionville-Ouest..; 79 204 753 762 17 2 741 2 609 137 153 1 0.0 1 010 
Château-Chinon … 5670 | 399] 415 9 Go ee 700 12 He ele 
ë Clamecy-. 4 46 029 345 294 12 598 644 18 20 912 847 
Done: Cobne M ennei 56 605 | 4oo! 4io| 30 RES ROC ETE MU DR Pat Eu 
NET ee mt 114 844 923 881 58 1 780 1 837 83 80 1 038 1 833 
5 4 308 4 299 |: 247 204 2 965 2 848 | 
ANeSTIOS à ue RN 197 319 | 2237| 2212 103 4 Se | 
Cambrai em. 16/ 406 1 822 1 731 100 8 438 3 579 161 189 2 391 2 328 
Done aus bee 155 064 1978 | Toit 130 4460 | 4 198 214 202 2446 | 2 203 
020 EE Dunkerque........ 159 667 1 583 17II 113 3 780 3 695 150 154 2 400 2 413 
Hazebrouck. .!.... 90 940 952 1 130 31 2 220 2 30/ 83 109 1 306 I cn 
Te AE it ro en 776 612 9116 | 9 359 708 16 651 | 16 787 ja 819 919 | 12 ae ' 
‘ el Son. ; 243 g10 3 242 2 969 222 6 320 5 go1 346 357 3 662 3 455 


DÉPARTEMENTS 


Pas-de-Calais 


| Püysle- qu 


Pyréntes(Basses-) 


Pyrénées (Hautes- 


Re Orient. 


Rhin (Bas:) 


Rhin (Hauts). 


Rhône... 


Saône(Haute-) 


Saône-et-Loire. . 


Sarthe... 


Savoie... 


Savoie (H:-); 


= 
à 
_È 
Fe 
F 
re 


| 
l 
| 
| 


À ARRONISEMNTS 


BéaAuvalS. nome 
Clermont. Us 
Cémpiègne... ee ; 
Sans ie ere 


ATENCON 0 
Argentan. 
Domfront ......... 
Mortagne....... 


Arras 
Béthunél ser 
Bôulogne.. x 
Montreuil ......... 
Saint-Omer... 


Saint-Pol”.r:.2004 


Ambert 
Clermont-Ferrand . 
TSS ONDES AS Te 


Bayonne. "2" É 
Matléon ne 
Olorons. ne 2 eut 


Argelès-Gazost . 


Bagnères- &-Bigorre : 


Tarbes 


Perpignan... ae 
Piades eee 


EnSténa, PU 
Hâguenau......... 
Molsheim read 


Strasbourg-ville.. 
Str asbourg-camp.. 
Wissembourg:.... 


Lyon ne AR ES 


Chalon-sur-Säône.. 
Charolles 
Louhans 

Mâcon 


MAIEENS NU 


Albertville......... 
Chambéry …, 
Moutiers 


Annecy .....:...:. 
Bonneville : ...,... 
St-Julien-en-Genevois. 
Thonon-les-Bains. , 


———— 


© 134 663 


re: g 2 Y 
© MISSNES | 
d'enfants. 
déclarés. vivantsé 


Population 
le 6 mars 
1921. 


1924. 


1923. 


2177 
LDTAUR 


1 544 
1 716 


90 


117 307 
79 874. 
83 528: 

110 O9. 
59 870° 

. 69 267 
86 360: 
73 308 


127 838! 
374 759" 
223 740 
80 490 
111 702! 
71 392 


57 116: 
183 483 
69 39% 
116 770 
63 797 
120 798. 
55 157 
53 885 
57 025: 
116 118: 
35 438 
59 784 | 
90 538 


44 817: 


38 023' 


60 928: 
74 6807 |! 
Gr 166: |: 
80 262 | 
61 038 | 
166 767 | 
93 363 
53 473 


45 902: 
87 528 
55 944 
178 103 
50 351 
01 115 | 


819 231 
137 339 
- Do 35n 
106 864: 
71 133n|| 


122 30b 
10/4 666 
112 712 || 
79 319 
89 824 
77 608 
82 266 
172 /90 
56 87x 
32 836 
114 468:f° 
30 QT 
46 744! 
71 96 
62 128 
46 483 
55 rot 


éose. | DAalNt-LENRIS........ 


CON OL EE Cie 


Combe. ste Lie 
Ce CR er 


Mantes: te... 


QE" here ge PERS 


S.-et-Oise .… 
7 Rambouillet . .... 


ae: (Deux-) 


PDoullens .....…. 
Montdidier 
Péronne, 1... 0 


is ka spé Fa 
‘ 


| Tarn. = 
4 Fbañleczx 221.2. 


# Abbeville... es 


Castelsarrasin ..... 


| RTE MRC Te 


Draguignan. . 


1 Brignoles... 
Hodlon it 
RD em ae che 


aucl 
x Eee Carpentras........ 


F - OTANSES enr fee 
: Fontenay-le-Comte. 
ÉVenidée ; 


EA BC. 45 * La Roche-sur-Yon. 
Ÿ ‘Les Sables-d'Olonne 
L 
| Châtellerault...... 
GPA Penn 
Minnie: Loddu0s 222. 
E' iMontmorillon...... 
£ ROIHELS A Su re. à 
F Bella. e 
EE LIMOPESS Rare 
; Vienne (Haute-). Ro eehadunt SE 


Saint-Yrieix....... 


# HéBpinali se. ; 


pi ... 4 Neufchâteau... 


; Saint-Dié 

ë Auxerre........... 
F HW Avällon....... er 
D. . { Joigny 

: 4 PTT RS Re 


Tonnerre. 4... 
France entière (90 départements). 


MWensailles : .:...... fi 


PAVISnAN:..... 7... 


popuiarton À! MARIAGES 


le 6 mars 
41921. 


ECS 1925. 


Rs | 


:2 06 472 | 36409 | 861802 54 626 
886 632 | 10 24/4 91836 11 035 
618587 | Gi 6,422 7.718 


44 726 386 413 777 
87 861 751 726. I 379 
103 330 987 965 1 956 
67 855 567 1867 1 200 
45 462 435 406 913 
147 846 | 1530 11309 2 719 
Ar 298 362 339 714 
58 285 489 ‘500 1 067 
235 891 2 377 2 192 4194 
:66 003 “br2 544 1 099 
‘872 850 8 662 3,452: ‘6 521 
80 961 602 | - ‘676 1 715 
58 736 465 498 998 
98 701 _ 809 | 799 1 655 
71 662 645 662 1.398 


48 443 806 
35-653 566 
75 463 1 269 
1 527 692 
78 348 1 333 

| :208 070 3 393 
35 932 - 608 
"87-283 :1 636 
40 552 668 
55 835 791 
122 333 2 311 
146 951 3 194 
128 008 2 809 


58 567 1 014 
44 o11 840 
31 906 586 
57 52 1 085 
114-222; 11946 


69 076 ii 
185 937 2 983 
50 261 1 013 
4h 961 pra 


1551530 de 
50 6// x L 
39 513 9 

1 796 
79 714 2 920 
98 283 


1 358 
122 
1 126 
890. 
478 


go 033 
29 736 
quaioû 
52.065 
30 178 
28 699.| 752101! 


NAISSANCES 
‘donfants 
déclarés vivants, 


104 09/ 1 O12 942 2 567 
290 612 2 805 2 06! 6 227 
68 078. 620 6r1 1 619 
1388 Gr18 3274 31284" 6 993 
*79 269 680 782 r 830 


123 532 1195 | ‘1210 ‘2*578" | 
187 056 1 734 1 840 3 368 
40 743 19 hot 729 
43 4ho 437 482 1 223 
57 853 691 698 1 980 
99 081 791 831 1 8/9 
113 294 5 1 943 
4 364 660 
38 8/9 628 


761 861 


MORT-NÉS DÉDÈS 


at total 


1733 | 191025 
1407 9716, 


12/ 1 778 
310 ! 4778 
57 1 075 
361 ‘6,468 
‘80 11333 


32 ‘846 
59 | 1684 
80 1 972 
49 1270 
24 898 
113 3232 
35 . 832 
4h I III 
202 4 739 
42 1 197 
1256 | 16729 
49 | 1247 
-30 -1:026- 
67 | 1950 
39 1 0/46 


103 2 071 


150 3 686 
21 74 
54 718 
66 1 229 


91 1 844 
83 1 797 
34 1855 
22 744 


28 951 
14 qu 
6: .1 623 
37 874 
64 11 716; 
171 13 726 
38 733 
74 | 1909 
36 786 
48 1 077 


100 2 192 
111 | :2 334 
81 | 11927 


27 10/6 
20 673 
10 550 496 


34| - 858 ‘835 
85! :2.003 2:015 


25 1 138 1 089 
106 2 984 2 959 
32 789 643 
«25 677 598 


118 | ‘11°879 r'842 
34 990 954 
22 826 745 
183 1 203 1 176 
11/4 1 621 1 616 


33 691 | 679 885 | 666 990 


CAM 
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PP RIT OR EAN 


PEN TT de 


ocumentatio a 
É : | ATEN TABÉEAU IT" DU PEUR 
25 Mariages, naissances vivantes et décès en divers pays depuis 191 
; k Nombres en milliers. AURAS 
ré = =, À S 4 N : 5 5 
( sl: lslals|s|s ES Ne tentes SES = 
ER 2 BE | = = He 
= 
{° MARIAGES 
TOR EN ARE "800! 34 23 | 26 17 | 8371 24 71| 85 | 30 682 61 | 83 | 383 | 163 | » 349 170 516 | 45 
1923..... 292| 351 24 | 27 | 17 | 38] 24 (a) 57| 77 | 30 583 57 80 | 357 | 157 | » 316 » 516 45 
1924..... 2961 321 » » » » » D » » » 56 » 356 » » » » 2» 59 Ale 
V4 ; ; 
2° ENFANTS NÉS VIVANTS ; ; A | 
192244. 2 7801115] 88 | 74 | 65 [117 | 80 4 1421 237 | 76 | 1 400 | 182 | 154 | 760 | 656 | » 1 125 61/4 | 1969 | 137 
T2 7581112] 92 | 95 | 63 [113] 82 | (a)146 |.230 | 76 | 1291 | 186 | 155 | 762 | 658 | » 1 101 » | 2094 | 135 
192/ 73011071 » 1 » |» | » » » » » » 181 » 752 | » » » Dr LR Der 
8° DÉCÉDÉS 
1922... [4871 73| 651 39 | 32 | 76| 49 107 | 167 | 50 882 80 | 104 | 689 [441 | » 661 | 376 | 1287 | 51 
1923.40 [ii 63] 61] 38 | 31 | 681 48 |(a)100 | \156 | 46 858 71 | 100 |-667 | 449 | » 623 » 1 351 56 
1924... 4731 70! » » » » » » » » » 69 » 680 » » » » » » # | 
(a) Y compris le Burgenland. = 
(b) Nouveau territoire. ‘ s 
(c) Non compris l'Alsace et la Lorraine; [...] non compris le territoire de la Sarre à partir de 1921. 
(&) 90 départements, y compris l’Alsace et la Lorraine. 
L 
TABLEAU IV 


os v 
Proportions pour 10000 habitants des nouveaux mariés, des enfants nés vivants 
et des décès en divers pays depuis 1913 (2. ; 


NS = Fe 
Ég| à = # S S ÊS & S 5 4 S S = LÉ 2 |+ ri 
. S — E0 s= TZ LÀ = = 2 : ae =“ ne 
ns |£s| 2 | | SES) ESS 13 PSS NS ENS NES ENENNENl Se, 
NIBSLS LE lé NS Me MEME NS NAN TRE EN IEP ENNEMIS 
ÈS Æ1 She = |Eeg| = Etre | Se TS TC EME Et AIRES 
<£ Ê à Re 
Eeennnmse | em | mmmnce | mmmucmme | ammmmmmme | cmmmucms | mm | memes LL a nn 2 a s 
| 
1° NOUVEAUX MARIÉS 
Û 
1922....... 167 | 140 | 105 | 158 | 127 | 123 [ 138 | 228 | 210 | 154 [ 222 | 194 | 200 | 195 | 152 | » 187 | 203 | 179 | 167 
1923....... | 152 | 144 | 107 | 160 | 123 | 126 | 136 | 173.| 190 | 151 | 188 | 160 | 210 | 182 | 146 | » 167 | » 175 | 157 
192 aiee late. 153 | 132 » » » » » » » » » 156 » 182 » » » » » » I 


2° ENFANTS NÉS VIVANTS 


| LS 20/4 | 235 | 199 223 242 | 196 | 234 | 227 | 2094 | 106 | 228 | 259 | 204 | 194 | 305 | » | 300 | 372 | 342 247 | 232 
1198 D ARE 197 228 | 206 | 293 | 280 | 188 | 237 | 223 | 284 | 194 | 2c9 | 260-| 204 | 194 | 304 | » | 201 | » 349 | 238 | 219 
TON Le so 188 | 219 » » » » » » » » » 249 » 192 » » » D AE » ». 

3° DÉCÉDÉS AR 

ia TO ne 149 145 119 [119 | 128 | 144 | 172 | 208 | 129 | 143 | 114 | 139 | 196 | 205 | » 176 228 | 223 | 92 88 
4 CR On 116 129 137 | 113 | 115 | 114 | 138 | 153 192 | 118 | 139 | 99 | 130 | 170 | 212 | » 165 | » | 927 99 | 90 
LÉUHSANENE 122 | 1/44 » » » » » » » » » 96 » 173 » » » ». » DS ne) 

Nora. — Voir les notes du tableau précédent. G À 


(1) Un tab'eau semblable, se ra 
dans la D. C., t. 12, col. 765-766. N 
(2) Un tableau semblable, 
dans la D. C., t. 12, col, 


pportant aux années 1913 à 1922 inclus (cette dernière année incomplète), a paru 
ous ne publions donc ici que les statistiques pour 192», 1923 et 1924. is 
nu de URSS aux années 1913 à 1922 inclus (cette dernière année incomplète), a part 
708. Nous ne publions donc ici que les statistiques pour 1922, 1923 et 1924. Se 
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